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Au sommaire

Éditorial des bulletins d’entreprise du 21 janvier

On ne changera pas notre sort
sans s’attaquer à la classe capitaliste

« Grande manœuvre », « Grand foutage de gueule », les pan-
cartes brandies dans les manifestations de samedi, qui ont 
encore réuni 84 000 personnes, montrent que les gilets jaunes 
ne sont pas dupes : c’est la mobilisation qui paye.

C’est la mobilisation qui a forcé Macron à lâcher du lest 
sur la CSG des retraités et qui amène aujourd’hui certaines 
entreprises à verser une prime exceptionnelle aux salariés. 
Et pour que les travailleurs arrachent de nouvelles conces-
sions au gouvernement et au grand patronat, il leur faudra 
se mobiliser, encore et toujours.

Quel que soit le cinéma fait autour du grand débat natio-
nal, Macron ne répondra pas à la colère sociale. Il fera, bien 
sûr, quelques aménagements pour montrer qu’il a pris en 
compte les remontées du débat. Il est déjà question d’adap-
ter les 80 km/h et cela ne lui posera aucun problème d’anti-
ciper les changements institutionnels qu’il voulait faire, et 
d’introduire par exemple une pincée de proportionnelle à 
l’Assemblée nationale.

Mais la seule façon de répondre aux problèmes des salaires, 
des petites retraites, du chômage de masse et du manque de 
moyens de l’État est de s’attaquer aux profi ts de la classe 
capitaliste. Cela, Macron refusera toujours de le faire. Son 
refus de rétablir l’ISF, qui est somme toute symbolique par 
rapport à tous les cadeaux faits à la classe capitaliste, prouve 
qu’il ne touchera pas à un seul cheveu des plus riches.

Ce choix de classe n’est pas propre à Macron. Tous les 
présidents qui se sont succédé ont gouverné en faveur de la 
bourgeoisie et contre le monde du travail. Tous ont protégé 
la classe capitaliste, justifi é ses profi ts et les reculs qu’elle 
impose à la condition ouvrière. Y compris Hollande, alors 
qu’il avait désigné la fi nance comme son ennemie. Et, quel 
que soit celui qui remplacera Macron, il fera la même chose.

Draguer les investisseurs étrangers pour qu’ils daignent 
s’installer en France, comme Macron le fait aujourd’hui à 
Versailles, est le sport présidentiel favori. En leur temps, Sar-
kozy et Hollande avaient eux aussi déroulé le tapis rouge aux 
plus riches, avec le même discours : il fallait garantir une fi s-
calité avantageuse aux capitalistes, des facilités administra-
tives et un marché du travail libéré des prétendues chaînes 
du Code du travail. Et avec tout ça, l’économie était censée 
redémarrer !

Résultat, on s’enfonce dans la crise. Tout ce que ces pré-
tendus investisseurs savent faire, c’est empocher les pro-
fi ts, amasser des montagnes de capitaux, tant et si bien que 
26 personnes possèdent désormais autant que la moitié la 
plus pauvre de l’humanité, soit 3,8 milliards d’êtres humains.

Quand bien même ces grands groupes investissent très 
peu et ne créent pas d’emplois, les gouvernements n’ont pas 
d’autre politique que celle de les servir. Quelle que soit leur 
étiquette, tous les politiciens défendent cet ordre social, où 
une minorité concentre dans ses mains une masse de capi-
taux et détient plus de pouvoir qu’ils n’en ont, eux, à la tête 
de l’État. Gouverner dans le cadre de la domination de ce 
grand capital, c’est faire la politique qui lui convient et se 
soumettre à sa loi, la loi du profi t.

Le 15 janvier, Macron a déclaré : « Les gens en situation de 
diffi  culté, on va davantage les responsabiliser, car il y en a 
qui font bien et il y en a qui déconnent. » Mais quand les PDG 
versent 57 milliards aux actionnaires et bloquent les salaires, 
ils font bien ou ils déconnent ? Quand ceux qui possèdent des 
milliards de capitaux s’en servent pour racheter des concur-
rents ou spéculer en Bourse alors qu’il faudrait embaucher, 
investir dans la construction de logements et dans les trans-
ports publics, ils font bien ou ils déconnent ?

S’il y a des comptes à demander, ce n’est pas aux plus 
pauvres ou aux chômeurs, qui ne sont responsables de rien. 
C’est aux capitalistes, qui ont le pouvoir et qui décident ou 
non d’investir et de produire. Non seulement leur fortune 
est basée sur l’exploitation des travailleurs, mais ils dirigent 
l’économie de façon irresponsable, parce qu’ils sont aveuglés 
par leurs profi ts et se moquent des besoins de la collectivité.

Des problèmes aussi élémentaires que loger la popula-
tion, la soigner ou s’occuper des personnes handicapées ou 
dépendantes, paraîtront insolubles tant que les travailleurs 
ne mettront pas leur nez dans les affaires des grands groupes 
capitalistes.

Pour que la société reparte de l’avant, il faut contester le 
droit du grand capital de faire ce qu’il veut des profi ts que 
tous les travailleurs contribuent d’une façon ou d’une autre 
à produire. Il faut l’exproprier et prendre collectivement le 
contrôle de l’économie. 
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Grand débat ou pas :  
la colère demeure
En lançant le grand débat national, Macron 
tente de convaincre les gilets jaunes de 
mettre fin aux manifestations. Pour le 
moment, ça n’a pas vraiment marché.

C e  dé b at  doi t  du r e r 
deux mois, du 15 janvier au 
15 mars. Toutefois, même si 
le gouvernement préfère les 
discussions plutôt que l’oc-
cupation des ronds-points 
et des centres-villes, il n’est 
pas question pour lui de 
laisser les gens s’emparer 
de n’importe quel sujet et de 
dire tout ce qu’ils ont sur le 
cœur. Ainsi l’affaire est soi-
gneusement encadrée. 

Quatre thèmes ont été 
choisis off iciel lement, la 
transition écologique, la fis-
calité et les dépenses pu-
bliques, la démocratie et la 
citoyenneté, l’organisation 
de l’État des services pu-
blics. Il n’est pas question 
dans tout cela de l’augmen-
tation des retraites, du smic 
et des salaires par exemple, 
n i du rétabl issement de 
l’ISF. Le débat est très orien-
té, et les réponses fournies 
dès le début le sont aussi.

Macron a commencé sa 
tournée en rencontrant des 
assemblées de maires, en 
province. Les maires sont 
censés être plus modérés 
et raisonnables que les gi-
lets jaunes. Néanmoins les 
choses ne se sont pas tou-
jours passées faci lement, 
certains s’étant montrés 
revendicatifs.

Parallèlement, ces élus 
sont invités à organiser par-
tout dans le pays des débats 
locaux avec leurs adminis-
trés. Certains ont refusé, 
en estimant que toute cette 
opération n’était qu’une di-
version, d’autres ont accep-
té, et des débats ont déjà eu 
lieu.

Certains médias ont fait 
le catalogue des revendi-
cations. Celles-ci sont évi-
demment très nombreuses 
et variées. Cependant il res-
sort clairement que ce sont 
les questions du niveau de 

vie, des retraites, du smic, 
des salaires et aussi des 
taxes qui arrivent de loin en 
premier.

Ainsi la multitude des 
grands et des petits débats 
fait ressortir que la majeure 
partie de la population est 
mécontente, qu’elle a envie 
de le dire, et que ça change. 
Ce n’est bien entendu pas 
ce qu’espérait le gouver-
nement. Parmi ceux qui se 
sont mobilisés, beaucoup 
sont convaincus de la néces-
sité de continuer.

Ce qui est certain, c’est 
que si les travai l leurs se 
mettaient à leur tour mas-
sivement dans l’action et ré-
clamaient notamment des 
hausses de salaire à leurs 
patrons, a lors là, oui , i l 
pourrait y avoir du chan-
gement. Le 5 février, la CGT 
appel le à une journée de 
grève interprofessionnelle 
et de manifestations. Les 
militants et les travailleurs 
conscients ont toutes les rai-
sons de se saisir de cette oc-
casion de l’affirmer.

André Victor

Benalla : saison 3
L’ancien garde du corps de Macron, Alexandre 
Benalla, a été mis en examen pour avoir 
détenu et utilisé des passeports diplomatiques 
sans autorisation. Cela lui a valu d’être 
entendu une nouvelle fois le 21 janvier par 
une commission d’enquête du Sénat.

A lors qu’i l n’occupait 
plus aucune fonction à l’Ély-
sée depuis le mois de juin, 
Benalla a pu utiliser ces pas-
seports pour voyager une 
vingtaine de fois, en Israël, 
au Maroc, aux Bahamas et 
au Tchad, et rencontrer plu-
sieurs chefs d’État, dont le 
dictateur tchadien Idriss 
Deby. 

Gêné par ces révélations, 
le directeur de cabinet de 
Macron affirme avoir cru 
l’affaire réglée et les passe-
ports rendus après le licen-
ciement de Benalla.

Un té léphone c r y pté 
Téorem, réservé aux plus 
hauts représentants de l’État 
pou r des conver sat ions 
confidentielles, est resté en 

possession de Benalla, qui 
aurait oublié de le rendre 
lors de son licenciement.

Les spéculations sur le 
rôle réel de l’ancien Mon-
sieur sécurité de Macron 
vont bon train. Électron 
l i b r e  o u  é m i s s a i r e  d e 
l ’ombre ? Une conf irma-
tion de plus que le nouveau 
monde de Macron s’inscrit 
parfaitement dans les tra-
ditions les plus anciennes et 
les plus obscures de la Ve Ré-
publique et de ses hommes 
de main.

Jacques Le Gall

Loi anticasseurs : 
Contre le droit 
de manifester
Le projet de loi anticasseurs, s’inspirant 
de dispositions légales prises pour contrer 
les agissements des hooligans dans les 
stades de football, est actuellement en 
discussion à l’Assemblée nationale, après 
avoir été approuvé par le Sénat.

À  e n t e n d r e  l e s  m i -
nistres qui se succèdent 
pour défendre ce texte, i l 
permettrait de parer aux 
débordements violents qui 
se produisent pendant les 
man i festat ions , su r tout 
lorsqu’elles n’ont pas fait 
l’objet d’une demande d’au-
torisation. En réalité, plu-
sieurs ar t ic les montrent 
que cette loi viserait sur-
tout à restreindre par dif-
férents moyens le droit de 
manifester.

Rappelons tout d’abord 
que les dégâts commis par 
les gilets jaunes ou des cas-
seurs lors des dernières ma-
nifestations ont essentielle-
ment été matériels. Et si les 
membres du gouvernement 
ont dramatisé à l’extrême 
le cas de quelques policiers 
blessés, ils sont restés muets 
sur les exactions commises 
par les forces policières sur 
les manifestants. Le bilan 
est pourtant lourd, avec une 
centaine de blessés graves, 
dont certains mutilés, plu-
sieurs milliers d’interpel-
lations et des centaines de 
gardes à vue.

Un des articles de la loi 
anticasseurs prévoit une in-
terdiction administrative de 
manifester, s’appliquant à 
des individus déjà condam-
nés pour violences ou ap-
partenant à des groupes « fa-
cilitant de tels faits ». C’est 
une nuance bien vague mais 
qui permet, avant même 
qu’une manifestation ait eu 
lieu, de bloquer voire d’ar-
rêter sans jugement toute 
personne suspectée d’avoir 
des velléités de commettre 
des violences, peut-être à 

cause d’opinions politiques 
qui dérangent.

Une autre disposit ion 
concer ne l ’ i ns tau rat ion 
d’un périmètre de sécurité 
autour des lieux de manifes-
tations, où tout passant sera 
susceptible d’être contrôlé. 
Là aussi, le but est d’empê-
cher le maximum de gens 
de manifester, à commen-
cer par les sans-papiers, 
qui risqueraient d’être ex-
pulsés. Et, avec la création 
d’un fichier des casseurs, 
comme l’avait proposé le 
Premier ministre, ou la le-
vée de l’anonymat sur les 
réseaux sociaux, que de-
mande Macron, n’importe 
qui deviendrait un suspect 
potentiel sous n’importe 
quel prétexte.

En fait, les forces de ré-
pression n’ont pas attendu 
un texte de loi pour consti-
tuer des fichiers et arrêter 
des personnes avant même 
que se tienne une manifes-
tation. Il suffit de les dire 
suspectes de vouloir com-
mettre des violence sous 
prétexte qu’elles avaient des 
lunettes de plongée pour se 
protéger des grenades lacry-
mogènes ou, pourquoi pas, 
un cric dans leur voiture 
pouvant être assimilé à une 
arme par destination !

D e s t i n é e  s u r t o u t  à 
contenter un électorat ré-
act ionnaire en lu i mon-
trant qu’il a un gouverne-
ment fort, cette loi vient 
renforcer encore l’arsenal 
du gouvernement pour res-
treindre davantage le droit 
de manifester.

Marianne Lamiral

Réunion publique
Montluçon
Vendredi 1er février à partir de 16 h 30
Maison des associations de Fontbouillant - 4, rue Serge-Gras
Avec Nathalie Arthaud

Fêtes
Argenteuil - Val-d’Oise
Samedi 2 février à partir de 16 h 30
Complexe Jean-Vilar - 9, boulevard Héloïse
Meeting avec Nathalie Arthaud à 19 h 45

Maisons-Alfort - Val-de-Marne
Samedi 16 février à partir de 18 heures
Moulin Brûlé - 47, avenue Foch
Meeting avec Nathalie Arthaud à 19 h 45

 AGENDA



4    n    Lutte ouvrière n° 2634    n    25 janvier 2019

LEUR SOCIÉTÉ

Grands patrons à Versailles : 
Macron parmi les siens
Lundi 21 janvier, pour la deuxième année 
consécutive, le président Macron recevait 
au château de Versailles 150 patrons 
de grandes entreprises mondiales en 
route pour le sommet de Davos.

Après un déjeuner avec 
le Premier ministre dans la 
galerie des Batailles, des ren-
contres privées l’après-mi-
di étaient proposées avec 
les ministres, les cadres de 
la haute administration ou 
les présidents de régions, 
dans de petits salons. Enfin 
le repas du soir dans la ga-
lerie des Glaces fut animé 
par le maître de cérémonie 
Macron. Tous ces prétendus 
serviteurs de l’intérêt géné-
ral ont été aux petits soins 
pour satisfaire au moindre 
désir du gotha du business 
mondial.

“ C’est un plaisir de vous 
recevoir”, a ainsi lancé le 
président des super-riches 
au x p at r on s  de  M ic r o -
soft, Snapchat et Uber, des 
ba nq ue s  J P  Mor ga n ou 
HSBC, d’Ikea, d’Alibaba ou 
encore d’ArcelorMittal. Une 
joie non feinte, exprimée 
devant cette brochette ri-
chissime d’exploiteurs, de 
licencieurs, de spéculateurs 
et de fraudeurs fiscaux de 
calibre international.

Macron tenait à les ras-
surer. Malgré la crise des 
gilets jaunes et l’annonce 

de la future taxe Gafa d’un 
montant dérisoire, la France 
reste un pays où la grande 
bourgeoisie peut continuer 
à faire des affaires f loris-
santes. Le gouvernement n’a 
effectivement pas ménagé 
sa peine depuis l’année der-
nière en matière de cadeaux 
au grand patronat : double-
ment du montant du CICE, 
mise en place de la flat tax 
pour les gros salaires, ré-
duction de l’imposition sur 
les bénéfices et mille autres 
mesures, comme la destruc-
tion du Code du travail ou la 
limitation des indemnisa-
tions des travailleurs licen-
ciés illégalement.

À l’issue du grand raout 
royal, bien peu d’annonces 
concrètes. Il faut dire que 
celles de l’année dernière, 
de 3,5 mil l iards d’euros, 
cumulaient des promesses 
d’invest issement étalées 
sur des années, et dont la 
réalisation se fait toujours 
attendre.

Les 600 millions d’euros 
d’investissements annon-
cés pour cette année sont 
du même acabit. La plupart 
concernent des extensions 

de site, comme AstraZene-
ca à Dunkerque, Mars à 
Haguenau ou encore Mika-
do à Cestas, qui étaient déjà 
prévues. Les rares allusions 
à des créations d’emplois ne 
les engagent pas plus que 
celles de l’année précédente. 
Ainsi le patron de Microsoft 
a annoncé son  intention de 
créer un centre mondial de 
recherche en intelligence 
artif iciel le… d’ici à deux 
ans. Cette promesse est dans 
la droite ligne de celle de son 
rival Google qui, au même 
sommet en 2018, avait an-
noncé le même type d’in-
vestissement, et qui vient à 
peine de recruter quelques 
salariés.

Tout en ré i téra nt en 
grande pompe son inten-
tion de continuer à servir 
avec zèle la grande bour-
geoisie, Macron a osé un 
parallèle audacieux en pré-
tendant qu’i l s’inscrivait 
ainsi dans les préoccupa-
tions du mouvement des gi-
lets jaunes pour valoriser 
les territoires. Pas sûr qu’il 
ait convaincu un seul gi-
let jaune avec ce genre de 
discours. En revanche, le 
président des super-riches 
est clairement apparu aus-
si comme le président des 
super-patrons.

Gilles Boti

CAC 40 :  
la propriété 
capitaliste, c’est le vol
D’après les conclusions de l’Observatoire des 
multinationales citées dans un rapport d’Attac, 
les 40 entreprises du CAC 40, dont Sanofi, 
Peugeot, Michelin, LVMH, Renault et autres, 
pèsent aujourd’hui plus de 1 300 milliards 
d’euros de chiffre d’affaires, soit l’équivalent 
de plus de la moitié du PIB du pays

De 2010 à 2017, les béné-
fices cumulés de ces 40 mul-
tinationales ont augmenté 
de 9,3 %, les rémunérations 
de leurs hauts dirigeants de 
32 %. Les dividendes distri-
bués aux actionnaires ont 
fait un bond de 44 % tou-
jours sur la même période, 
dont près de 13 % rien qu’en 
2018.

Bernard Arnault, le pa-
tron de LVMH, dispose d’un 
patrimoine estimé par la re-
vue Forbes à plus de 63 mil-
liards d’euros. En un an, sa 
fortune a progressé de plus 
de 26 milliards d’euros. Cela 
représente un gain de 3 mil-
lions d’euros par heure, de 
jour comme de nuit.

Il n’y a aucun mystère 
dans cette évolution. Toutes 
ces entreprises ont aug-
menté leur  marge en fai-
sant des économies sur les 
coûts de production, comme 
disent les capitalistes, en 
licenciant des milliers de 
travailleurs, tout en faisant 
travailler plus les autres, et 
en bloquant les salaires.

En effet, dans le même 
temps, les effectifs en France 
de ces mêmes groupes ont 
baissé de 20 %. Quant au sa-
laire, celui des ouvrières et 
des ouvriers travaillant sur 
les chaînes de production 
de Renault ou de L’Oréal, 
ils n’augmentent pas, ou si 
peu. Il faudrait 251 ans à 
une caissière de Carrefour 
pour gagner ce que son PDG 
touche en un an, et 146 ans 
à un salarié de L’Oréal pour 
faire de même. Et que dire 
du nombre d’années néces-
saire pour atteindre la for-
tune des actionnaires qui 
rémunèrent si grassement 
leur PDG !

Ces inégal ités scanda-
leuses sont le produit d’un 
système fondé sur l’exploita-
tion. On ne pourra y mettre 
fin qu’en expropriant les 
capitalistes et en leur en-
levant ainsi la possibilité 
de détourner les richesses 
produites par le t ravai l 
de millions de femmes et 
d’hommes.

Aline Rétesse

Affaire Ghosn : maîtres et valets
Dans le cadre d’une émission consacrée à l’affaire 
Carlos Ghosn, une journaliste de Capital, interrogée 
sur les raisons des mésaventures de l’ex-PDG 
de Renault-Nissan-Mitsubishi et de son séjour 
en prison, a résumé le fond de l’affaire par ces 
mots : « Il n’était qu’un salarié, et il l’a oublié . »

Même grassement payé, 
le PDG reste un serviteur 
qui doit des comptes à ses 
maîtres capitalistes, ceux 
qui détiennent les entre-
prises et qui peuvent du 
jour au lendemain se débar-
rasser de lui.

Certes, sans passer, eux, 
par la case prison, d’autres 
grands PDG ont connu la 
même mésaventure et un 
retour brutal à la réalité. 
Ce fut le cas de l’ex-PDG de 

la Générale des eaux-Viven-
di, Jean-Marie Messier, sur-
nommé J2M, « Jean-Marie 
Maître du Monde », qui en 
2002 fut éjecté sans façon 
par les actionnaires majo-
ritaires. Il perdit non seule-
ment son pouvoir et la plus 
grande partie de ses émolu-
ments, mais dut longuement 
fréquenter les tribunaux. 
Grâce à la bienveillance de 
la justice française pour les 
PDG, les peines de prison 

auxquelles il fut condamné 
furent à chaque fois assor-
ties du sursis.

Arnault, Pinault, Bollo-
ré, les familles Peugeot, Mi-
chelin, Dassault, la famille 
Bettencourt, etc., tous ac-
tionnaires mil l iardaires, 
peuvent fa i re ce q u’ i l s 
veulent de leur argent, la 
loi sur la protection de la 
propr ié té  pr ivée es t  l à 
pour les protéger. Les PDG 
restent leurs valets. Les 
vrais  maîtres du monde, ce 
sont eux… tant qu’on ne leur 
aura pas repris ce qu’ils ont 
volé à des milliards d’êtres 
humains.

Paul Sorel

Ministre de l’Agriculture ou marchand de vin ?
Didier Guil laume, ex 

-sénateur socialiste de la 
Drôme à présent ministre 
de l’Agriculture, a décla-
ré sur BFM : « Le vin n’est 
pas un alcool comme les 
autres » car on n’a jamais 
vu « un jeune qui sort de 
boîte de nuit et qui est 
saoul parce qu’il a bu du 

Côtes-du-Rhône ».
O n  n e  s a i t  p a s  c e 

qu’avait consommé le mi-
nistre avant cette décla-
ration mais, d’après les 
associations, l’alcool est 
responsable en France 
de 49 000 décès par an, 
dont 29 0 0 0 dus à u ne 
consommation excessive 

de vin. Ces déclarations 
font sans doute chaud 
au cœur des gros viticul-
teurs et de ceux qui s’en-
richissent du commerce 
du vin. Quant à la san-
té de la population, elle 
ne pèse pas lourd dans 
l’histoire.

S.B.
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Traité d’Aix : délires 
patriotiques et  
fausse alternative
Mardi 22 janvier, le président français et la 
chancelière allemande ont signé à Aix-la-Chapelle 
un traité « sur la coopération et l’intégration 
franco-allemande », déclenchant les foudres 
des nationalistes de chaque côté du Rhin. 

Ici, les plus délirants ont 
cru y lire que la France allait 
rendre l’Alsace-Lorraine au 
Reich. Le Pen fait semblant 
de croire que des envoyés 
allemands allaient siéger 
au Conseil des ministres à 
l’Élysée. L’inévitable cocar-
dier Mélenchon y est aussi 
allé de son commentaire, à 
peine moins outrancier. Il y 
a toujours des démagogues 
bas de plafond pour croire 
que la revanche contre l’Al-
lemagne est une valeur sûre 
pour leur petit commerce.

En fait, ce traité renou-
velle l’al l iance franco-al-
lemande signée en 1963 et 
confirme la politique sui-
vie depuis par tous les gou-
vernements, au bénéf ice 
des groupes industriels et 
financiers des deux pays. 

Ces derniers poussent au-
jourd’hui pour faire dans 
l’industrie de défense ce 
qui a été réalisé dans l’aé-
ronautique avec Airbus : 
construire des groupes de 
marchands de canons in-
tégrés à l’échelle du conti-
nent ,  capa bles de fa i re 
pièce aux industriels améri-
cains, russes ou chinois sur 
ce marché. Il ne suffit pas 
pour cela de conclure des 
contrats commerciaux, car 
les premiers clients, la base 
de départ pour conquérir 
les marchés d’exportation, 
sont les États européens 
eux-mêmes. Il faut donc des 
accords politiques en vue de 
constituer une défense com-
mune, offrant un marché 
captif élargi pour les Das-
sault, Thales, NavalGroup, 

Airbus et leurs équivalents 
a l lemands. Cela occupe 
une grande partie du traité 
d’Aix-la-Chapelle et fait écho 
aux tractat ions en cours 
chez les industriels. Mais 
les fiançailles sont d’autant 
plus longues et complexes 
que les familles sont riches 
et anciennes. Elles durent 
depuis plus d’un demi-siècle 
et des générations de ma-
rieurs se sont usés à la tâche.

Le traité a aussi un as-
pect de politique immédiate. 
À l ’approche d’élect ions 

européennes, face aux dé-
magog ues nat ional istes , 
Macron et Merkel veulent 
affirmer que la sécurité et 
la tranquillité sont du côté 
de l ’Un ion eu ropéen ne, 
dont l ’a l l iance des deu x 
puissances est le cœur et le 
moteur. 

Cela donne une idée de 
la campagne pour les élec-
tions européennes, en mai 
prochain. Les partis qui dé-
fendent l’ordre social met-
tront en scène une fausse 
alternative : pour ou contre 

l’Union européenne, c’est-
à-dire en fait pour les mar-
chands de canons, concen-
tré du grand capital, ou pour 
les marchands de discours 
patriotiques. Cela consti-
tue une alternative d’au-
tant plus mensongère que 
les seconds se mettraient 
immédiatement au service 
des premiers en arrivant 
ou pouvoir, comme ils l’ont 
toujours fait et comme ils le 
font aujourd’hui en Italie ou 
en Hongrie.

Paul Galois

Quand on ferme une école,  
on ouvre une prison… ou une caserne

Le gouvernement va 
expérimenter le Service 
national universel dans 
treize départements en 
juin prochain. 

Alors que les lycéens 
s e  m o b i l i s e n t  c o n t r e 
la suppression d’ensei-
g nements et de postes 

d’enseignants, pour une 
m e i l l e u r e  é d u c a t i o n , 
voi là ce que le gouver-
ne me nt  leu r  pr op os e , 
à 16 ans, notamment à 
ceux qui décrochent de 
l’école : être encadrés par 
des mi l itaires pendant 
quinze jours, avec levée 

du drapeau et hymne na-
tional tous les matins !

C’est tout à l’image de 
cette société qui n’a que 
le chômage ou l’armée à 
proposer à ses jeunes : il 
est urgent de la changer !

F.E.

Politiciens corrompus : 
un de plus !

Claude Guéant, ancien 
ministre de l’Intérieur de 
Sarkozy, qui s’était pourvu 
en cassation, vient de voir 
confirmer sa condamnation 
à deux ans de prison, dont 
un ferme, et 75 000 euros 
d’amende.

Les faits remontent à 
20 02 ,  a lor s q ue C l aude 
Guéant était directeur de ca-
binet de Sarkozy, lui-même 
ministre de l’Intérieur de 
Chirac. Le directeur de ca-
binet avait pris la mauvaise 
habitude de piocher dans la 
caisse réservée à rémunérer 
les enquêteurs de base char-
gés d’écoutes téléphoniques.

Claude Guéant a ainsi dé-
tourné à son profit la mo-
dique somme de 210 000 eu-
ros. Mal lui en a pris, d’autant 
que la défaite de Sarkozy 
en 2012 lui a certainement 
ôté de nombreux soutiens 
dans l’appareil d’État, en 

part icul ier au ministère 
de la justice. Malheur aux 
perdants !

I l  n’es t  cer tes pas le 
prem ier n i le der n ier à 
con fond re f i na nces pu-
bliques et intérêts privés. 
En tant que serviteur de 
l’État, d’abord préfet, puis 
directeur de cabinet, et en-
fin ministre, Claude Guéant 
a cru qu’il pouvait copier 
la grande bourgeoisie qui 
manipule et extorque des 
sommes bien plus impor-
tantes. Que représentent 
210 0 0 0 eu ros face au x 
100 milliards d’euros de la 
fraude fiscale ou face aux 
profits insolents affichés 
par les entreprises du CAC 
40 et aux 57 milliards de 
dividendes versés en 2018 
aux actionnaires ? Claude 
Guéant n’est qu’un pet it 
joueur.

Aline Urbain

Rassemblement national :  
démagogie et calculs politiciens
Le 13 janvier, le 
Rassemblement 
national (ex-FN) a 
fait son meeting 
de lancement de 
campagne à Paris.

C’était l’occasion pour 
Marine Le Pen d’afficher son 
nouveau trophée de chasse : 
Thierry Mariani, l’ex-mi-
nistre de Sarkozy, ral l ié 
dernièrement au parti d’ex-
trême droite. Avec ce genre 
de politiciens de droite, le 
RN espère gagner en crédi-
bilité comme éventuel parti 
de gouvernement.

Le meeting a aussi été 
l’occasion de présenter la 
tête de liste pour les élec-
tions européennes : Jordan 
Bardella, 23 ans, directeur 
national de Génération na-
tion (ex-Front national de la 
jeunesse). 

Si celu i-c i se prévaut 
d’être jeune et originaire 
de Saint-Denis, scolarisé 
toutefois à l’établissement 
privé Saint-Jean-Baptiste-
de-La-Salle-Notre-Dame-de-
la-Compassion, son discours 
ne fait que reprendre les 
viei l les manœuvres pour 
diviser les travailleurs. Son 
axe favori est d’attaquer les 
migrants, accusés d’être res-
ponsables de tous les maux 
et de la misère des « Fran-
çais ». Comme tous les autres 
partis de la bourgeoisie, le 

RN est à plat ventre devant 
la classe capitaliste, seule 
responsable de la pauvreté 
dans laquelle tombent de 
plus en plus de travailleurs, 
français ou non, avec les fer-
metures d’usines, les plans 
de licenciements et l’exploi-
tation accrue.

L’autre cible de Bardella, 
ce sont ceux « qui ne sont pas 
élus mais régentent la vie des 
Français ». Les actionnaires 
des grandes entreprises, 
qui décident de tout dans 
le secret de leurs conseils 
d’administration ? Non, les 
commissaires européens !

À la fin de son discours, 
Bardella s’est exclamé : « Le 
soir du 26 mai, je veux que 
Castaner ait les larmes aux 
yeux, que Griveaux cherche 
ses mots sur les plateaux de 
télé, que Macron, que Junc-
ker, que Merkel comprennent 
que c’est fini ! » En cas de gros 

score électoral du RN aux 
européennes, les politiciens 
en q ues t ion pleu reront 
peut-être leur carrière com-
promise. Mais une chose est 
sûre : la grande bourgeoi-
sie française, les Arnault, 
Pinaud, Dassault, Bolloré, 
Mul l iez, Besnier, Betten-
court et autres dormiront, 
eux, sur leurs deux oreilles.

Julie Lemée
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Reims : une arrestation révoltante
U n e  i n f i r m i è r e  d e 

Reims est poursuivie par 
la justice pour avoir dessi-
né à la peinture à l’eau un 
petit coquelicot sur le par-
vis de la mairie, le 9 no-
vembre dernier, à l’occa-
sion d’un rassemblement 
écologiste. Son dessin était 

complété de la mention : 
« On veut des coquelicots, 
pas de glyphosate. » Suivie 
par la vidéosurveillance 
mise en place par la mai-
rie, elle a été interpellée 
par deux policiers alors 
qu’elle s’apprêtait à dîner 
dans un restaurant et a été 

conduite en garde à vue, sa 
fi lle étant laissée livrée à 
elle-même.

L a  m a i r i e  a  p o r t é 
plainte pour dégradation, 
et l’affaire suit son cours. 
Lundi 7 janvier, le procu-
reur a proposé une amende 
de 500 euros et un stage 

de citoyenneté à ses frais, 
soit 250 euros de plus, pour 
éviter un procès. Ce qu’elle 
a refusé.

Cette condamnation a 
év idemment indigné et 
une protestation officielle 
a été émise, à laquelle s’est 
jointe Lutte ouvrière.

On peut t rouver des 
policiers et des juges pour 
s’acharner sur un coqueli-
cot. On en voit moins s’en 
prendre à ceux, plus puis-
sants, qui commercialisent 
des produits provoquant 
des cancers.

Correspondant LO

Retraites : non à la baisse 

Contrats courts :
le patronat refuse 
toute contrainte
Alors que la neuvième séance de négociati on 
sur l’Assurance chômage a commencé le 
22 janvier, le patronat déploie ses arguments 
contre cett e taxati on des contrats courts 
dont il ne veut pas entendre parler.

Les contrats en cause sont 
entre autres ceux d’une jour-
née, le CDDU, dits contrats à 
durée déterminée d’usage, 
qui existent depuis 1982 et 
ne nécessitent même pas 
de payer une indemnité de 
fin de contrat. Or 20 % des 
contrats courts sont de ce 
type. En un an, dans l’hôtel-
lerie, il y en a eu 2,6 millions. 
En 2000, ils représentaient 
déjà 72 % des contrats signés, 
en 2017, 87 %.

Or,  com me neu f  em-
bauches sur dix sont des 
cont rats de moi ns d’u n 
mois, en intérim ou non, le 
patronat se décharge de ce 
que cela coûte sur l’Assu-
rance chômage : environ 
deux milliards par an.

Le pat ronat parle de 
travailler sur la gestion du 
parcours professionnel. Il 
s’agit seulement de prio-
rité de réemploi. C’est un 
passage obl igé pou r les 
quelques intérimaires qui 
obt iennent un contrat à 
durée indéterminée après 
p lu s ieu r s  a n né e s  d a n s 
l’entreprise.

Une autre des proposi-
tions patronales est la sup-
pression du délai de ca-
rence imposé à l’employeur 
entre deux contrats pré-
caires. Ainsi plus aucune 
contrainte ne gênera les 
patrons. Dans les quelques 
branches où des négocia-
tions sur ce sujet ont déjà 
eu lieu, le patronat avance 
aussi de nouveaux types de 
contrats encore mieux adap-
tés à ses besoins.

Du fait du mouvement des 
gilets jaunes, où les travail-
leurs en situation précaire 
sont particulièrement repré-
sentés, le gouvernement a de 
nouveau menacé de taxer les 
contrats courts afi n que, en 
parallèle, les sanctions impo-
sées par ailleurs aux deman-
deurs d’emploi apparaissent 
comme plus légitimes.

Priver de revenu, même 
temporairement, un travail-
leur est une mesure extrê-
mement violente. Rien de tel, 
venant de gouvernements 
qui les servent, ne menacera 
jamais les grands patrons.

I. R.

Péages d’autoroutes :
nouvelles hausses
Suite aux acti ons des gilets jaunes, qui 
ont ouvert et parfois démoli des péages, 
et surtout ont dénoncé des rackets 
qui frappent les automobilistes, 
les sociétés d’autoroutes et le 
gouvernement ont jugé plus 
prudent de faire un geste. 

Il reste largement déri-
soire, la hausse des péages 
n’est même pas réduite une 
année. Les péages autorou-
tiers augmenteront encore 
de 1,6 % à 1,7 % le 1er février.

Le seul geste commercial 
consenti par les sociétés au-
toroutières consiste à accor-
der un rabais aux conduc-
teurs qui font au moins dix 
mêmes allers-retours par 
mois. Cela concernerait un 
mi l l ion d’usagers sur. . . . 
50 millions, dont l’immense 
majorité paiera plein pot.

Les entreprises autorou-
tières sont particulièrement 
lucratives. En 2016, elles ont 
obtenu 2,8 milliards d’euros 
de bénéfice net. Douze ans 
après la privatisation des au-
toroutes, les sociétés conces-
sionnaires ont récupéré 
en bénéfices plus d’argent 

qu’elles n’en avaient versé 
à l’État à l’époque : 14,9 mil-
liards contre 14,8 versés en 
2006. Les concessions cou-
rant jusqu’en 2035, et même 
2079 pour le viaduc de Mil-
lau, c’est donc une rente as-
surée aux actionnaires.

Le comble est que le nou-
veau contrat conclu en 2015, 
entre ces sociétés et la mi-
nistre de l’Écologie Ségolène 
Royal ainsi que le ministre 
de l’Économie de l’époque 
Emmanuel Macron, est resté 
secret jusqu’à sa publication 

récente par Mediapart. Il 
prévoit des augmentations 
annuelles jusqu’en 2023 et 
impose à l’État de compen-
ser la moindre modifi cation 
de la fi scalité, les obligations 
nouvelles qui pourraient 
être imposées aux sociétés 
autoroutières, etc.

Les fi nanciers auxquels 
l’État a concédé les auto-
routes continueront donc 
de se gaver sur le dos des 
usagers, avec la bénédiction 
du gouvernement.

Inès Rabah

nouvelles hausses
Suite aux acti ons des gilets jaunes, qui 
ont ouvert et parfois démoli des péages, 
et surtout ont dénoncé des rackets 
qui frappent les automobilistes, 
les sociétés d’autoroutes et le 
gouvernement ont jugé plus 

des pensions !
Lundi 21 janvier, après une interrupti on pour 
éviter de jeter de l’huile sur le feu dans les 
premiers mois du mouvement des gilets jaunes, 
le haut-commissaire du gouvernement Jean-Paul 
Delevoye a relancé la concertati on sur la réforme 
des retraites avec les syndicats et le patronat.

Prudent, le gouverne-
ment a annoncé qu’il ne sou-
haitait pas repousser l’âge 
offi  ciel de départ en retraite. 
Celui-ci resterait à 62 ans, 
mais il serait envisagé de 
donner une surcote à ceux 
qui partiraient plus tard, 3 % 
à 5 % de plus pour un an de 
travail supplémentaire. C’est 
cette aumône, contrepartie 
d’une année d’exploitation 
supplémentaire, que Dele-
voye présente comme une 
façon « d’éviter la paupérisa-
tion des seniors ».

Un très grand nombre de 
retraités sont déjà pauvres : 
i ls vivent avec à peine le 
smic, et parfois bien moins. 
Les salaires très bas, les pé-
riodes de chômage, les aléas 

de l’existence aboutissent à 
des pensions de survie, quel 
que soit le mode de calcul 
actuel ou futur.

Toutes les réformes des 
retraites, de Balladur à Hol-
lande en passant par Fillon 
et Sarkozy, ont été des at-
taques contre les retraités. 
La réforme pour une retraite 
dite universelle de Macron 
continue sur la même lan-
cée ,  en suppr i ma nt les 
quelques avantages de cer-
tains régimes spéciaux, dans 
le public en particulier, et 
en préparant une retraite de 
misère pour toute une partie 
de la population, au nom de 
la sauvegarde du système de 
retraite.

C ’es t  pou r per pét uer 

le pi l lage des caisses pu-
bliques par les capitalistes 
que le gouvernement réduit 
de plus en plus la part de 
richesse sociale rendue aux 
retraités. Pourtant, ce sont 
eux qui l’ont produite par 
leur travail. Et c’est bien 
pourquoi les capitalistes, 
qui les ont exploités, de-
vraient assurer une retraite 
digne à tous les travailleurs.

Les retra ités ont lar-
gement animé les ronds-
points des gilets jaunes, qui 
ont obligé Macron à reculer 
un peu sur la hausse de la 
CSG. Beaucoup d’autres, ou 
les mêmes, ont participé de-
puis des mois à des manifes-
tations, dont une est encore 
prévue le jeudi 31 janvier, à 
l’appel de la CGT.

Le gouvernement dis-
cute avec les syndicats et les 
organisations patronales. 
Mais les retraités, eux, et 
bien des travailleurs en ac-
tivité, ont déjà donné leur 
avis, et de la façon la plus 
claire qui soit.

Sylvie Maréchal
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Dépakine :  
l’arrogance de Sanofi
Mercredi 16 janvier, 
Sanofi a annoncé son 
refus de contribuer 
à l’indemnisation 
des victimes de 
son antiépileptique  
Dépakine. Une façon 
de dire très clairement : 
« Que l’État paye ! »

Si la Dépakine est un mé-
dicament incontournable 
pour certaines personnes 
souffrant d’épilepsie, des 
études ont montré, dès les 
années 1980, le risque de 
survenue de graves mal-
formations neurologiques 
chez les enfants nés de mère 
sous Dépakine pendant leur 
grossesse. Plus tard, dans 
les années 2000, le risque 
accru pour ces enfants de 
retard mental et de trouble 
du développement intellec-
tuel a été démontré.

Pourtant, ce n’est qu’à 
pa r t i r  de 2010 q ue ces 
risques ont été expressé-
ment mentionnés dans la 
notice glissée dans la boîte 
à l’attention des patients. Et 
c’est seulement depuis mars 
2018 que les boîtes de Dé-
pakine sont revêtues d’un 
pictogramme alertant les 
femmes des dangers que ce 
médicament présente pen-
dant la grossesse.

Pendant tout ce temps, 
pendant des années, des mil-
liers de femmes ont conti-
nué à suivre leur traitement 
pendant leur grossesse, à 
prendre de la Dépakine puis 
à voir apparaître chez leur 
enfant des malformations et 

des troubles qui n’auraient 
jamais dû être.

Des associations de pa-
rents se sont mobilisées, des 
procès sont en cours. Mais 
quand par exemple, en dé-
cembre 2017, Sanofi a été 
condamné par la cour d’ap-
pel d’Orléans à verser 2 mil-
l ions d’euros à la famille 
d’une victime et un million 
à la caisse d’assurance ma-
ladie, ce géant de l’industrie 
pharmaceutique a fait ap-
pel. Les mois passent…

Q u a n d  c e s  j o u r s - c i 
l’Oniam (Off ice nat ional 
d’indemnisation des acci-
dents médicaux) a publié les 
avis d’indemnisation, qui 
retiennent la responsabilité 
de Sanofi à hauteur de 70 % 
et celle de l’État à hauteur 
de 30 %, le laboratoire mul-
timilliardaire a répondu ne 
pas pouvoir donner suite 
à ces avis. Car, confie-t-il, 
ces avis ne prennent pas en 
compte « les preuves établis-
sant que Sanofi a informé les 
autorités en toute transpa-
rence » sur les risques de la 
Dépakine pour les femmes 

enceintes, au fur et à mesure 
de l’avancée des connais-
sances scientifiques. C’est-
à-dire, en gros : « On savait, 
on l’a dit, mais c’est l’autre 
qui n’a pas fait. » Un som-
met d’irresponsabi l ité et 
d’arrogance !

« C’est écœurant, mais la 
décision de Sanofi n’a rien de 
surprenant », a témoigné une 
représentante de l’Apesac, 
l’Association d’aide aux pa-
rents d’enfants souffrant du 
syndrome de l’anti-convul-
sivant. Et elle a ajouté : « On 
est nombreux, on ne baissera 
pas les bras ! On n’a pas fini 
de crier pour réclamer l’in-
demnisation des victimes ! »

Ils ont bien raison. Mais 
en attendant, une armée 
d’avocats et de services ju-
ridiques va se mettre en 
piste pendant des mois et 
des années pour parvenir 
à faire payer l’État. Comme 
tous les grands groupes in-
dustriels, Sanofi sait d’expé-
rience qu’il peut totalement 
compter sur lui pour que ses 
profits soient épargnés.

Sophie Gargan

Déchets dangereux :  
le chantage 
des patrons

Depuis vendredi 17 jan-
vier, l’organisme EcoDDS, 
chargé de la gest ion des 
déchets dangereux des mé-
nages, refuse d’en débar-
rasser les déchetteries pu-
bliques où les gens viennent 
les déposer.

Cet éco-organisme est 
l’émanation des industriels 
et des d istr i buteurs qui 
mettent sur le marché les 
peintures, solvants, pes-
ticides et autres produits 
dangereux du même type. Il 
est présidé par l’industriel 
de la chimie PPG (marques 
Bondex, Peintures Gauthier, 
R ipol i n, Xylophène…) et 
regroupe 32 industriels et 
17 distributeurs du secteur.

En désaccord avec le ca-
hier des charges proposé 
par le ministère de l’Écolo-
gie pour le nouveau contrat 
de collecte des déchets des 

ménages ,  q u i au ra it dû 
commencer le 1er janvier 
2019, EcoDDS a décidé de 
ne plus se porter candidat. 
Et comme il est le seul or-
ganisme de ce type, ces dé-
chets dangereux et nocifs 
s’accumulent pour le mo-
ment dans les déchetteries 
publiques.

Le bras de fer entre l’État 
et EcoDDS dure depuis plus 
d’un an, et même si l’État 
menace les entreprises im-
pliquées de sanctions finan-
cières, il est pour le moment 
incapable de débloquer la 
situation. Les capitalistes 
ont pourtant l’obligation lé-
gale de gérer les déchets is-
sus de leurs produits, mais 
i ls refusent purement et 
simplement de se plier à la 
loi.

Valérie Fontaine

Glyphosate :  
Monsanto 
s’occupe de tout

Dans son rapport d’éva-
luation du glyphosate en 
2017, réalisé à la demande 
de l ’Un ion eu ropéen ne, 
l’Institut fédéral d’évalua-
tion des risques allemand 
(BfR en allemand) a repris, 
souvent mot pour mot, le 
doss ier d ’homologat ion 
transmis aux mêmes au-
torités européennes par le 
groupe Monsanto quelques 
mois auparavant.

Le pot aux roses (em-
poisonnées) avait été révé-
lé dès septembre 2017, et 
v ient d’être précisément 
évalué par un journaliste 
et un biochimiste, associés 
à une ONG et mandatés par 
trois députés européens. Il 
faut dire que les soi-disant 
experts de BfR ne s’étaient 
pas don né beaucoup de 
peine pour dissimuler leur 

plagiat : 70 % des chapitres 
clés de leur évaluation se-
raient des copiés-collés purs 
et simples du rapport initial 
de Monsanto. Rien d’éton-
nant donc à ce que le rapport 
ait conclu à la non-fiabilité 
des études scientifiques in-
dépendantes menées sur le 
glyphosate, qui pointaient 
un risque cancérogène de 
l’herbicide. Cette manipu-
lation grossière a en tout 
cas servi de fondement à la 
décision prise par l’Union 
européenne de le ré-autori-
ser, fin 2017.

Monsanto fournit à la 
fois le produit… et les ex-
pertises qui permettent à 
des parlementaires pas trop 
regardants de voter les auto-
risations de ce produit. Cela 
facilite les bonnes affaires !

Jacques Le Gall

Pénurie de médicaments :  
les industries pharmaceutiques 
responsables
France assos santé, une fédération de 
85 associations de santé, a commandé un 
sondage sur la pénurie de médicaments. 
Le résultat en est éloquent : en France, un 
quart des habitants ont été confrontés à 
une rupture de stock pour des traitements 
loin d’être anodins. Il s’agit d’anticancéreux, 
d’antiallergiques ou d’antiépileptiques.

4 5  %  d e s  p e r s o n n e s 
concernées ont dû modifier, 
reporter ou renoncer à leur 
traitement, avec pour consé-
quence une augmentation 
des symptômes pour 14 % 
d’entre eux et une hospi-
talisation pour 5 % d’entre 
eux. Pour les malades et 
leurs proches, cette pénu-
rie rend la vie impossible. 
Certains font des kilomètres 
pour trouver le médicament 
qui fait défaut, quand ils y 
arrivent.

Pour France assos santé, 
« les industriels sont très lar-
gement responsables, du fait 
de leurs stratégies financières 
contestables ». Pour profi-
ter d’une main-d’œuvre bon 
marché, les grands groupes 
pharmaceutiques ont fait le 
choix depuis des années de 
délocaliser la production 
de médicaments en Chine 
ou en Inde, augmentant 
les délais d’approvisionne-
ment. De plus, ils produisent 
à f lux tendus, évitant au 

ma x i mum les s tock s , et 
vendent ces derniers aux 
plus offrants.

On pourrait aujourd’hui 
planifier les quantités de 
médicaments à produire : 
on connaît le nombre de 
malades victimes de Par-
kinson, le nombre d’épilep-
tiques, on sait combien de 
vaccins sont nécessaires. 
Il serait tout à fait possible 
de produire en fonction des 
besoins nécessaires. Mais 
pour cela il faudrait que la 
production de médicaments 
cesse d’être confiée aux ca-
pitalistes. Ce n’est pas pour 
rien que le secteur de l’in-
dustrie pharmaceutique a 
été reconnu par le magazine 
Forbes comme le plus ren-
table, avant même celui de 
la finance !

Aline Urbain
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RDC : changer le président pour que rien ne change
La mascarade de l’élection présidentielle en 
République démocratique du Congo (RDC) a pris 
fin avec la proclamation de Félix Tshisekedi comme 
nouveau président. Dans les élections législatives 
qui avaient lieu en même temps, le parti de l’actuel 
président, Joseph Kabila, a obtenu la majorité.

Ce résultat n’a rien à voir 
avec la réal ité sor t ie des 
urnes telle que l’annonçaient 
les observateurs, accordant 
la victoire à un autre oppo-
sant, Martin Fayulu, avec 
près de 60 %. Il s’agit clai-
rement d’un arrangement 

entre Kabila et Tshisekedi 
pour se partager le pouvoir. 
Ses 350 députés assurent à 
Kabila la possibilité de choi-
sir le Premier ministre et de 
mettre qui i l veut à la tête 
des ministères. Autant dire 
qu’i l gardera la main sur 

l’appareil répressif, police et 
armée, ainsi que sur les mi-
nistères contrôlant les mines 
et les accords avec les entre-
prises étrangères. La part 
du gâteau reçue en échange 
par le clan de Tshisekedi ne 
va pas tarder à apparaître 
au grand jour. Par ce tour 
de passe-passe, Kabila, qui 
avait repoussé de deux ans 
les élections en réprimant 
sauvagement les manifesta-
tions réclamant son départ, 
réussit à garder le pouvoir 
réel, à préserver l’immense 
fortune de son clan et à s’as-
surer l’impunité pour ses 
crimes. Il pourra même se 
représenter aux prochaines 
présidentielles.

Kabi la suscite la haine 
de la population pauvre et 
des travail leurs, qui ont à 
maintes reprises bravé la ré-
pression pour le voir partir. 
Lui-même et son clan ont dé-
tourné pendant dix-huit ans 
la plus grande partie des res-
sources de l’État congolais, 
laissant les habitants végéter 
dans la misère. Mais, dans 
ces élections truquées, les 
travailleurs n’avaient vrai-
ment rien à attendre de ses 

principaux adversaires. Félix 
Tshisekedi a pour principal 
titre de gloire d’être le fils de 
son père Étienne, présenté 
comme un opposant de tou-
jours à Mobutu puis à Kabila, 
à ceci près qu’il fut ministre 
de l’Intérieur de Mobutu et 
trempa dans l’assassinat du 
leader nationaliste Patrice 
Lumumba, avant d’être écar-
té par le dictateur. Martin 
Fayulu, lui, a fait sa carrière 
dans les hautes sphères du 
groupe pétrolier Exxon Mo-
bil Afrique. À ce titre, i l a 
participé au pillage des res-
sources de la RDC et des pays 
dans lesquels i l est passé. 
Ses alliés n’avaient rien de 
reluisant non plus. Il s’agis-
sait de l’ancien richissime 
gouverneur de la province 
minière du Katanga Moïse 
Katumbi et du seigneur de la 
guerre Jean-Pierre Bemba, 
dont les hommes ont perpétré 
en Centrafrique d’horribles 
massacres.

Rien de ce qui se passe en 
RDC ne laissant indifférentes 
le s  g r a nde s  pu i s s a nce s , 
celles-ci ont fini par entéri-
ner les résultats proclamés, 
après avoir émis quelques 

doutes. L’impor tant pour 
leurs dirigeants est que le 
pi l lage des ressources mi-
nières et pétrolières du pays 
puisse continuer, et c’est cet 
objectif qu’elles camouflent 
sous les termes de stabilité 
ou transition démocratique. 
Les sommets de l’État congo-
lais bradent l’accès du sous-
sol aux compagnies interna-
tionales en échange d’une 
infime partie de leurs pro-
fits, et constituent ainsi leur 
fortune et celle de leur clan. 
Les élections se résument à 
une question d’accès à cette 
mangeoire. Rien ne va bien 
entendu à la population qui 
croupit dans les bidonvilles 
sans eau potable ni électri-
cité ni soins médicaux. Pour 
que cela puisse continuer, les 
grandes puissances enten-
daient uniquement écarter 
Kabila de la présidence avant 
que la populat ion ne s’en 
charge violement et risque 
ainsi d’entraver le pillage du 
pays. L’objectif étant atteint 
avec Tshisekedi, la réalité 
des résultats ne leur importe 
en rien.

Daniel Mescla

Soudan :  
manifestations contre la vie chère et la dictature
Au Soudan, les manifestations contre le dictateur 
Omar al-Bachir n’ont pas cessé depuis plus d’un 
mois, malgré la répression. Le mouvement a 
démarré le 18 décembre dernier à Oumdourman, 
une ville de plus d’un million d’habitants située 
sur le Nil en face de la capitale Khartoum, pour 
protester contre le triplement du prix du pain 
annoncé le matin même. Nos camarades de 
l’Union africaine des travailleurs communistes 
internationalistes (UATCI-UCI) décrivent ainsi son 
début dans leur journal Le pouvoir aux travailleurs.

« Le soir même de cette an-
nonce, des centaines de per-
sonnes, des jeunes pour la plu-
part, qui sortaient d’un match 
de football à Omdurman, ont 
manifesté dans la rue au cri 
de : “Liberté, paix, justice”. 
Comme une traînée de poudre, 
les manifestations ont embra-
sé presque toutes les grandes 
villes du pays. Le 20 décembre 
à Atabara, ville située à l’est 
du pays, où le siège du parti 
au pouvoir, le Congrès natio-
nal, a été incendié, les forces 
antiémeutes sont intervenues 
brutalement sur des manifes-
tants ; elles les ont aspergés 
de gaz lacrymogènes et ont 
tué deux personnes. Le len-
demain à Khartoum, la ca-
pitale, des manifestants ont 
scandé dans les rues des mots 
d’ordre appelant à la chute du 
régime. Le 23 décembre, ils 
ont enflammé des pneus dans 
des rues d’Oum Rawaba (État 
du Kordofan, au nord). Le 

24 décembre, un groupement 
de médecins soudanais a ap-
pelé à la grève, assurant qu’ils 
n’interviendraient qu’en cas 
d’urgence. Le 31 décembre, 
l’Association des profession-
nels soudanais (APS) a appe-
lé également la population à 
manifester en masse dans les 
rues (...). »

Il n’y a pas que l’augmen-
tation du prix du pain qui 
étrangle les classes pauvres. 
L’inflation dépasse les 200 %, 
les médicaments ont augmen-
té de plus de 50 % ces der-
niers mois, l’immense majo-
rité de la population n’a pas 
de travail, les transports sont 
inexistants.

La seule réaction d’Omar 
al-Bachir a été d’envoyer 
son armée et sa police tirer 
sur la foule. On décompte 
aujourd’hui 40 morts, des 
centaines de blessés, tandis 
que des milliers d’opposants 
croupissent dans les prisons 

du régime. La contestation 
ne cesse pas pour autant. La 
population descend main-
tenant dans la rue tous les 
jours, et le mouvement s’est 
étendu jusqu’à des régions 
éloignées comme le Darfour. 
Une grande marche des liber-
tés est prévue pour le jeudi 
24 janvier.

Le mouvement a rapide-
ment pris une dimension an-
ti-régime, et c’est désormais 

le départ d’Omar al-Bachir 
que réclament les manifes-
tants, qui sont appelés dans 
la rue par l’Association des 
professionnels soudanais, 
dont les leaders sont sur-
tout des enseignants, des 
médecins, des avocats. Et si 
toute la population se bat 
aujourd’hui pour le départ 
d’un dictateur haï, des can-
didats à sa succession n’ont 
pas tardé à apparaître, dont 

les travailleurs ont tout lieu 
de se méfier, sans parler des 
chefs mi l itaires qui n’at-
tendent que la chute d’Omar 
al-Bachir pour prendre sa 
place. La seule garantie pour 
la population pauvre réside 
dans sa mobilisation face à 
ceux qui veulent juste perpé-
tuer la dictature et la misère 
derrière un autre person-
nage à la tête de l’État.

D.M.

Mine de coltan en République démocratique du Congo.
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Mexique :  
explosion mortelle d’un oléoduc
Selon le dernier bilan, 91 personnes ont été tuées 
et au moins 74 blessées par l’explosion d’un oléoduc 
de la compagnie pétrolière mexicaine Pemex, non 
loin de Tlahuelilpan, dans l’État de Hidalgo, à une 
centaine de kilomètres de Mexico. À ce jour, 67 
seulement des 91 tués ont pu être identifiés.

L’oléoduc avait été percé, 
vraisemblablement par des 
trafiquants, pour y soutirer 
du carburant. Des habitants 
vivant dans les environs y 
ont vu une aubaine et ve-
naient à leur tour se servir, 
quand l’oléoduc a finalement 
explosé, déclenchant un in-
cendie. Que des gens aient 
pris de tels risques n’est pas 
étonnant, puisque la moitié 
des 126 mil l ions de Mexi-
cains vit en dessous du seuil 
de pauvreté.

L e  p r é s i d e n t  A n d r é s 

Manuel Lopez Obrador, qui 
a pris ses fonctions en dé-
cembre dernier, a immédia-
tement réagi, car une de ses 
promesses électorales est de 
s’attaquer aux réseaux de 
la pègre qui gangrènent le 
Mexique. Il prétend notam-
ment mettre fin aux vols de 
carburant.

Ce trafic a représenté en 
2017 une perte d’environ trois 
mil l iards de dol lars pour 
l’État. On a en effet recen-
sé plus de dix mille siphon-
nages sur les canalisations 

de la compagnie pétrolière 
Pemex ; des vols commis par 
des gangs ou des particuliers. 
Cette pratique, le huachicol, 
alimente un marché noir qui 
touche notamment l’État de 
Puebla avec la seconde ville 
du pays. Il existe même des 
stations-service alimentées 
par ce trafic.

En conséquence, dans cer-
tains États, le gouvernement a 
choisi de fermer les oléoducs 
dans l’espoir d’étouffer le tra-
fic. Mais, dans une dizaine 
d’États, ce trafic entraîne une 
situation de pénurie, avec des 
files d’attente qui s’allongent 
devant les stations-service. 
La capitale elle-même a été 
touchée par la pénurie, ce qui  
a obligé les autorités à mettre 
sur pied des livraisons excep-
tionnelles par camions.

Compagnie d’électricité incendiaire
La principale compagnie de gaz et d’électricité 
de Californie, PG&E, a annoncé qu’elle compte 
se déclarer en faillite fin janvier. Cette procédure 
lui éviterait de payer pour les dégâts subis 
par la ville de Paradise en novembre, pouvant 
aller jusqu’à 30 milliards de dollars.

Ce terrible incendie a 
tué 86 personnes et détruit 
14 000 logements. Il a été dé-
clenché par la chute d’une 

ligne à haute tension appar-
tenant à PG&E.

Cette compagnie a né-
gligé depuis longtemps la 

maintenance de son réseau. 
Entre 2013 et 2017, ce sont 
16 000 lignes à haute tension 
qui sont tombées. Outre le 
désagrément des coupures 
d’électricité, le danger est 
accru car PG&E fait des éco-
nomies sur le débroussail-
lage de la végétation sous ses 
lignes.

Or la Californie est vic-
time de la sécheresse et le 

risque d’incendie est grand 
en automne. En septembre 
2015, deu x feu x de forêt 
avaient été déclenchés par 
la chute de lignes de PG&E, 
détruisant 200 bâtiments 
et tuant deux personnes. 
En 2017, ce sont treize feux 
dont PG&E a été respon-
sable, tuant plus de vingt 
person nes et dét r u isant 
près de 3 000 bâtiments. La 

catastrophe récente de Para-
dise est pire encore.

Ces dix dernières années 
PG&E n’a dépensé en dé-
broussaillage que la moitié 
des fonds publics que l’État 
de Californie lui a alloués 
dans ce but. Le reste a servi à 
engraisser des actionnaires 
et des directeurs dont les dé-
cisions sont criminelles.

L.D.

Le sol brûlé, après l’explosion.

États-Unis : grève dans les écoles de Los Angeles

Si  d a n s cet te  a f fa i re , 
comme dans bien d’autres au 
Mexique, on peut facilement 
montrer du doigt les groupes 
mafieux, il ne faut pas oublier 
que la corruption n’épargne 
pas les sommets de la socié-
té. On a pu ainsi entendre 

parler d’un général associé à 
un trafic de drogue. Et le pré-
sident mexicain vient même 
d’annoncer qu’un ex-cadre 
de la sécurité chez Pemex est 
impliqué dans une enquête 
pour... vol de carburant.

Jacques Fontenoy
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et lycées publics du district de Los Angeles, en 
Californie, ont conduit une grève du 14 au 22 janvier. 
Ils réclamaient de meilleurs salaires, des classes 
moins surchargées et l’embauche d’infirmières, de 
psychologues, de bibliothécaires et de conseillers 
d’éducation. Leur grève massive a touché 
900 établissements scolaires et 600 000 élèves.

Beaucoup de familles qui 
confient leurs enfants aux 
écoles publiques sont pauvres 
et les trois quarts sont his-
paniques : 80 % des élèves de 
ce district scolaire, le second 
plus grand du pays, bénéfi-
cient de tarifs réduits de can-
tine à cause du manque de 
revenus de leurs parents.

Ailleurs, dans les quar-
tiers où la spéculation immo-
bilière rend les prix des loge-
ments inabordables, même 
un salaire d’enseignant ne 
permet pas de se loger. Les 
familles aisées scolarisent 
de plus en plus leurs enfants 
dans des écoles privées (char-
ter schools), qui absorbent 
une grande part des budgets 
scolaires. La majorité des élus 
du district scolaire de Los 
Angeles, élus en 2017 grâce 
à un fonds de 10 millions de 
dol lars récoltés auprès de 

milliardaires, encouragent le 
développement de ces charter 
schools qui rapportent aux 
entreprises qui les possèdent.

Par contre, dans les écoles 
publiques de Los Angeles, les 
classes sont surchargées. En 
espérant éviter la grève, les 
autorités scolaires ont parlé 
de limiter le nombre d’élèves 
à une moyenne de 35 par 
classe dans les écoles, 32 dans 
les zones les plus pauvres, et 
39 dans les collèges et lycées. 
C’est dire que les effectifs ac-
tuels dépassent ces limites, 
avec souvent plus d’élèves que 
de places assises, et que l’édu-
cation des enfants des classes 
populaires est sacrifiée.

Cette grève a posé un pro-
blème au Parti démocrate, qui 
domine la vie politique locale. 
Le syndicat des enseignants 
et personnels scolaires a reçu 
le soutien verbal du maire 

démocrate de Los Angeles, 
qui a surtout fait pression 
pour que des négociations 
mettent fin rapidement à ce 
mouvement.

Or la grève a été déclen-
chée après des mois de négo-
ciations infructueuses avec le 
gestionnaire du district sco-
laire, un homme d’affaires 
nommé à ce poste grâce à sa 
proximité avec les dirigeants 
démocrates. Le président du 
syndicat n’a d’ailleurs décidé 
la grève qu’à contrecœur, en 
déclarant le premier jour que 
« les éducateurs ne veulent pas 
la grève ».

Il a présenté le compromis 
de fin de grève comme une 
victoire. Un bibliothécaire de-
vrait être affecté à chaque ly-
cée et les infirmières scolaires 
dev raient être présentes 
chaque jour dans les écoles, 
plutôt qu’un seul jour par se-
maine avant la grève. Les ef-
fectifs devraient diminuer 
d’un élève par classe et par 
an d’ici 2022. En revanche, 
les autorités n’ont pas bougé 
sur l’augmentation de salaire 
de 6 % déjà proposée avant la 
grève, faisant suite à des an-
nées de gel.

Les grévistes ont toutefois 

arraché l’abrogation d’une 
disposition qui autorisait les 
autorités à les mettre en congé 
sans salaire ou à baisser les 
salaires en cas de crise éco-
nomique. Les personnels sco-
laires avaient été durement 
frappés par de telles mesures 
dans les années suivant la 
crise financière de 2008.

Reste que cette semaine 
de grève a été marquée par 
de très nombreux piquets 
de grève devant les écoles, 
mêlant enseignants, élèves, 
personnel scolaire et pa-
rents voulant agir pour que 
leurs enfants étudient dans 
de meilleures conditions. Des 

manifestations quotidiennes 
ont rassemblé une foule de 
50 000 personnes.

Cette grève vient après une 
série d’autres, qui ont touché 
l’an dernier les établ isse-
ments scolaires d’États plus 
pauvres et qui ont arraché 
des augmentations de salaire 
importantes. Les enseignants 
d’autres villes en Californie 
pourraient aussi se mettre en 
mouvement. Dans cet État, le 
plus riche du pays, compre-
nant les sièges de grandes en-
treprises richissimes, le per-
sonnel des écoles a toutes les 
raisons de se mobiliser.

Lucien Détroit

Manifestation à Los Angeles le 14 janvier.
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Tunisie : les travailleurs du secteur public en grève

Cambodge : la fin du régime khmer rouge

Manifestants à Tunis pour réclamer une hausse des salaires dans la fonction publique.

Le 17 janvier, lors de la grève lancée par la centrale 
syndicale UGTT dans l’ensemble de la Tunisie, les 
travailleurs de la fonction publique et de tous les 
services publics ont massivement cessé le travail.

Dans tous les gouverno-
rats, dans les villes comme 
Sfax, Bizerte, Sidi Bouzid, 
Gabès, les salariés des trans-
ports publics, des écoles, 
collèges et lycées, des mu-
nic ipal ités , des recet tes 
des finances, de certaines 
banques ont fait grève ce 
jour-là pour exiger des aug-
mentations de salaire et une 
augmentation de leur pou-
voir d’achat qui permette de 
compenser en partie l’infla-
tion, officiellement de 7,5 % 
en 2018.

La veille, une rencontre 
éclair entre le Premier mi-
nistre Youssef Chahed et le 
secrétaire général de l’UGTT, 
Noureddine Tabboubi, avait 
montré le refus du gouver-
nement d’aller au-delà des 
maigres promesses faites 
après la dernière grève, en 
novembre dernier. Mais « le 
gouvernement n’a pas reçu 
le feu vert du FMI » pour 

aller plus loin, ironisaient 
des responsables syndicaux 
en maintenant l’appel à la 
grève.

« Dégage, gouvernement 
du FMI » était un des slogans 
repris dans les manifes-
tations le 17 janvier. Mais 
Chahed n’était pas la seule 
cible des travai l leurs en 
grève. Il y a aussi le président 
Essebsi, qui avait naturelle-
ment appelé à boycotter le 
mouvement, et Christine La-
garde, comme incarnation 
de ce FMI qui exige, sous 
prétexte de diminuer l’en-
dettement de l’État tunisien, 
que ce dernier restreigne les 
dépenses publiques, en par-
ticulier celles des salaires. 
Or c’est près du quart des 
emplois qui sont fournis par 
ce secteur, alors que le chô-
mage continue de progres-
ser au-delà des 15 % officiels.

Dans les régions les plus 
pauvres du pays, celles de 

l’intérieur et la banlieue de 
la capitale, les emplois pu-
blics sont bien souvent les 
seuls parfois proposés aux 
jeunes chômeurs. L’augmen-
tation des salaires dans le 
secteur public est une reven-
dication d’autant plus légi-
time qu’elle concerne toute 
une population ouvrière 

pauvre, bien au-delà des sa-
lariés du public eux-mêmes.

Devant le silence du pou-
voir, devant les réactions 
provocantes de tel ou tel mi-
nistre – celui de l’Intérieur 
se bornant à féliciter la po-
lice pour son calme et celui 
de la fonction publique se 
déclarant très surpris d’un 

nouvel appel à la grève – 
deux nouvelles journées de 
grève sont prévues en fé-
vrier. Si toutefois la popu-
lation la plus pauvre des 
régions sinistrées ne ma-
nifeste pas sa colère sans 
attendre cette date.

Viviane Lafont

Arrivée des combattants khmers rouges dans Phnom Penh en 1975.

Le 7 janvier 1979, les troupes du Vietnam entraient 
au Cambodge et renversaient le régime des 
Khmers rouges, responsable de la mort de deux 
des sept millions d’habitants que comptait alors 
ce pays. Les grandes puissances démocratiques, 
États-Unis en tête, ont passé cet anniversaire 
sous silence, et il y a des raisons à cela.

Durant plus de dix ans 
après 1979, l ’Occident a 
soutenu les chefs khmers 
rouges contre le Vietnam 
qui les avait chassés du pou-
voir. Il les a financés et les a 
armés, pour entretenir une 
guerre permanente sur la 
frontière entre le Cambodge 
et la Thaïlande.

L e s  K h m e r s  r o u g e s 
éta ient des pet its bour-
geois nationalistes formés 
à l’école du modèle régional 
en la matière, le maoïsme. 
N’ayant aucun lien avec la 
classe ouvrière, dont ils di-
saient se défier, ils avaient 
fait leurs armes à la tête de 
guérillas paysannes. Ce fut 
d’abord dans l’Indochine 
qui se levait contre le joug 
colonial français, puis était 
ravagé par l’armée améri-
caine. Ainsi, en plus d’avoir 
martyrisé des années du-
r a n t  l a  p o p u l a t i o n  d u 
Nord-Vietnam, les bombar-
dements américains tuèrent 
un million de Cambodgiens 
entre 1970 et 1975.

Durant toutes ces an-
nées, les K hmers rouges 

avaient forgé leur appareil 
militaire, qu’ils comptaient 
mettre au service du déve-
loppement du pays. Mais cet 
appareil militaire échap-
pait aussi à tout contrôle de 
la part de la population.

Arrivés au pouvoir fin 
1974, dans la foulée de la dé-
bâcle militaire américaine 
au Vietnam, les K hmers 
rouges placèrent à la tête 
de l’État le prince Norodom 
Sihanouk. Celui-ci, qui avait 
dirigé le pays durant des dé-
cennies, louvoyant entre la 
France, la Chine et les États-
Unis, tout en réprimant la 
guérilla quand il n’en cher-
chait pas l’appui, était repré-
sentatif des tentatives de la 
bourgeoisie cambodgienne 
de tirer son épingle du jeu, 
dans une région en proie à 
de fortes luttes d’influence.

Dès leur entrée dans la 
capitale, Phnom Penh, Pol 
Pot et les autres dirigeants 
khmers rouges avaient or-
donné d’en déporter toute la 
population. Ils instaurèrent 
un régime de terreur afin 
d’él iminer tous ceux qui 

auraient pu contester leur 
politique. Beaucoup de leurs 
victimes furent abattues en 
prison, plus encore périrent 
d’épuisement et de faim 
dans un pays transformé en 
un gigantesque camp de tra-
vail forcé. Car, si le régime 
prétendait assurer l’auto-
suffisance alimentaire, i l 
exportait toujours plus de 
riz, pour avoir les moyens 
d’engager un début d’indus-
trialisation à marche for-
cée, avec pour résultat d’af-
famer la population.

Pour donner le change 
et par nationalisme, le ré-
gime se retourna contre les 
minorités : les Chams et les 
nombreux Vietnamiens pré-
sents dans le pays, qu’il en-
treprit d’exterminer. Son ar-
mée fut envoyée au Vietnam 
pour y occuper des régions 
ayant fait partie de l’Empire 
khmer des siècles aupara-
vant. Pour se défendre, le 
Vietnam envahit le Cam-
bodge en 1979. Le gouver-
nement qu’il y installa com-
portait, à côté d’opposants, 
d’ex-chefs khmers rouges. 
L’un d’eux, Hun Sen, dirige 
ce pays d’une main de fer 
depuis 34 ans et, le 14 jan-
vier, il a encore publique-
ment menacé d’écraser un 
peu plus toute opposition.

Sor t i vainqueur mais 
exsangue de trente ans de 
guerre avec la France et 

les États-Unis, le Vietnam 
en 1979 se trouvait pris en 
étau. Il était menacé au sud 
par le Cambodge et au nord 
par la Chine, qui venait de 
proposer à Washington ses 
services de garant régional 
de l’ordre impérialiste.

Ainsi, dès l’entrée des 
troupes vietnamiennes à 
Phnom Penh, Pékin jeta son 
armée sur le Vietnam. Ce 
petit État avait, aux yeux 
de l’Occident et de la Chine, 
le double tort d’avoir dé-
fait l’armée américaine et 
d’être soutenu par l’URSS. 
Les États-Unis, la Chine et 
leurs alliés dans la région 
fournirent donc aux chefs 
khmers rouges les moyens 
d’entretenir une guérilla à 

la périphérie du Cambodge. 
I ls leur assurèrent aussi 
jusqu’en 1991 le siège de ce 
pays à l’ONU, mettant tout 
leur poids pour que le pou-
voir cambodgien leur fasse 
une place et pour bloquer 
le plus longtemps possible 
d’éventuels procès d’assas-
sins génocidaires Khmers 
rouges ayant servi leurs 
intérêts.

Cela n’empêche pas les 
politiciens et les médias oc-
cidentaux de dénoncer pé-
riodiquement les crimes des 
Khmers rouges, en disant y 
voir la responsabilité d’un 
communisme avec lequel 
leur régime n’avait rien à 
voir.

Pierre Laffitte
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Incendie de Courchevel :  
les damnés des stations de luxe

Dassault – Argenteuil : 
déménagement 
de l’usine
La direction générale de Dassault Aviation 
a annoncé au comité central d’entreprise du 
16 janvier le déménagement du site d’Argenteuil, 
dans le Val-d’Oise, pour une installation 
sur la commune de Cergy, dans le même 
département, au cours de l’année 2021.

Cela faisait plus de deux 
ans que Dassault lanternait 
les travailleurs de l’usine 
d’Argenteui l sur ses pro-
jets concernant l’avenir du 
site : fermeture, déménage-
ment ? La direction mainte-
nait l’incertitude en même 
temps qu’elle organisait des 
transferts d’activités vers 
des sites de province, Seclin, 
Mérignac, Martignas, espé-
rant ainsi obtenir le plus 
possible de mutations « vo-
lontaires », synonymes de 
mutations au moindre coût 
pour Dassault.

Mais ces deux années 
ont probablement surtout 
servi à Dassault à obtenir 
une prochaine unité de pro-
duction toute neuve large-
ment subventionnée. Sous 
prétexte de réindustriali-
sation, alors qu’il ne s’agit 
que d’un transfert d’activi-
té, et de chantage à la fer-
meture, Dassault, expert en 
matière de siphonnage des 

fonds publics, est le grand 
gagnant de l’opération.

Pour les travailleurs, les 
interrogations demeurent. 
Trouveront-ils tous un em-
ploi adapté à leurs compé-
tences dans ce nouveau site 
de Cergy, alors même que 
la direction d’Argenteui l 
maintient ses pressions pour 
continuer à muter certains 
d’entre eux en province ? 
Quant à ceux pour qui ce 
changement de lieu va al-
longer le temps de trans-
port, voire les contraindre 
à déménager, la direction 
est muette en matière de 
compensation.

Il est hors de question 
que les travailleurs aient à 
payer l’addition des choix de 
Dassault. D’autant, qu’étant 
propriétaire des terrains 
occupés par l’actuelle usine 
à Argenteuil, la famille Das-
sault va également passer à 
la caisse en les revendant.

Correspondant LO

SAM – Neuves-Maisons :  
grève pour le salaire
Les travailleurs de l’usine sidérurgique SAM (Société 
des aciers d’armature pour le béton), qui produit 
des couronnes de fil à Neuves-Maisons près de 
Nancy, viennent de faire plus d’une semaine de 
grève, paralysant totalement la fabrication.

Ils s’étaient mis en grève 
dimanche 13 janvier à la 
prise de poste de l’équipe de 
nuit, puis toutes les équipes 
ont poursuiv i le mouve-
ment. C’est l’annonce que la 
prime annuelle d’intéresse-
ment serait très basse qui 
est à l’origine de cette grève. 
Cette prime, qui représente 
une source de revenu non 
négligeable mais aléatoire, 
résulte d’un mode de calcul 
compliqué et pour le moins 
opaque ; ainsi cette année 
son montant sera diminué 
sous prétexte que des inves-
tissements ont été faits sur 
le train à fil.

Cela a soulevé la colère, 
d’autant que les travailleurs 
n’ont pas vu d’augmenta-
t ions individuel les en ce 
début d’année, ni l’ombre 
de la prime que Macron a 
demandé aux patrons de 
verser à leurs salariés, suite 
au mouvement des gi lets 
jaunes. Cela alors que les ac-
tionnaires du groupe italien 
Riva, propriétaire de l’usine, 
se sont partagé 40 millions 
d’euros de dividendes en 
2018 ! Les travai l leurs se 

sont mis en grève à l’ap-
pel de la CGT, puis les deux 
autres syndicats ont rejoint 
le mouvement, FO mardi et 
la CGC mercredi.

Deux piquets de grève 
ont établi un barrage fi l-
trant à l’entrée principale 
de l’usine puis à l’entrée des 
camions, qui ont été blo-
qués à partir de jeudi 17. 
Progressivement la tension 
est montée. Vendredi 18, un 
directeur venu de Paris a 
dû rester à l’usine plus de 
temps que prévu parce qu’il 
n’avait rien à négocier. Il est 
reparti le lendemain à pied 

et a pu prendre un taxi…
Finalement, les grévistes 

ont décidé ensemble lundi 
21 de reprendre le travail le 
lendemain matin à 4 heures 
après que la direct ion a 
cédé sur le paiement de cinq 
jours de grève, preuve que 
les patrons avaient hâte que 
la product ion reprenne ! 
Quant aux revendications 
salariales, i l n’y a que la 
promesse qu’el les seront 
discutées lors des NAO qui 
doivent se tenir à la fin du 
mois. Ce qui est sûr, c’est que 
ces négociations annuelles 
obligatoires se feront cette 
année sous la menace des 
travailleurs qui ont montré 
qu’i ls peuvent à tout mo-
ment arrêter la machine à 
produire des profits.

Correspondant LO

Un incendie dans un logement pour saisonniers 
à Courchevel, cette luxueuse station de ski des 
Alpes, a provoqué la mort de deux travailleurs 
de nationalité comorienne, et 25 personnes ont 
été blessées, certaines avec de graves lésions 
à la colonne vertébrale après s’être jetées 
dans le vide pour échapper aux flammes.

Le bât i ment éta it  u n 
ancien hôtel transformé 
en logement pour saison-
niers. D’après ceux qui y lo-
geaient, il était insalubre : 
« un taudis », a déclaré un 
ancien locataire. Le chauf-
fage des chambres y était 
bloqué et il était impossible 
de l’éteindre. Le feu a pris 
d i manche vers 4 heures 
du matin. Ce n’est pas une 
alarme qui a réveillé les oc-
cupants, ce sont les cris et 
les appels au secours. Selon 
le témoignage d’un autre 
saisonnier, il n’y avait ni dé-
tecteur de fumée ni alarme 
incendie et les extincteurs 
é t a ie nt  dé fe c t ueu x .  L a 
soixantaine de saisonniers 
étaient entassés dans des 
pet i tes  c ha m bret tes  en 
lambris. « Pour le nombre 
de résidents qui étaient là, 

c’était impossible, quelle que 
soit l’origine [de l’incendie], 
de sortir indemne », a dit en 
colère le père d’une jeune 
saisonnière blessée.

Courchevel est une des 
s tat ions de sk i  les plu s 
luxueuses. I l y a de véri-
tables palaces, des chalets 
de luxe, des « tables étoi-
lées » – c’est-à-dire de très 
g rands restaurants gas-
tronomiques – et un aéro-
drome pour jets privés et 
hél icoptères. Le proprié-
taire du bâtiment qui a pris 
feu y possède par ailleurs 
des restaurants haut de 
gamme et plusieurs hôtels 
de la station. Mais ce pe-
tit paradis des sports d’hi-
ver de la haute bourgeoi-
sie ne tourne pas tout seul. 
Chaque hiver, 5 000 saison-
niers viennent travai l ler 

comme employés de mai-
son, employés dans les hô-
tels et les restaurants, pour 
faire marcher les remon-
tées mécaniques ou encore 
donner des leçons particu-
lières de ski aux million-
naires et à leur famille.

Même s’ils font tout, ces 

m i l l iers de t ravai l leurs 
sont invisibles, comme le 
sont les t ravai l leu rs en 
général . Mais i ls le sont 
plus encore.  Car q ua nd 
i l s’agit de son luxe et de 
son confort, la bourgeoisie 
veut que tout soit fait sans 
qu’elle ait rien à demander 

et, surtout, elle ne veut pas 
voir ceux qui doivent s’ac-
tiver pour anticiper ses dé-
sirs. Et s’ils sont logés dans 
des taudis insalubres sans 
la moindre sécurité par des 
margoulins, ce n’est sûre-
ment pas son problème.

Pierre Royan
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Le piquet de grève à l’entrée principale.
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Ibiden – Courtenay : 
fermeture annoncée

L es 320 t rav a i l leu r s 
d’Ibiden de Courtenay, dans 
le Loiret, qui produit des 
f i ltres à part icules pour 
moteurs diesel, viennent 
d’apprendre que leur usine 
allait fermer au deuxième 
tr imestre 2019, faute de 
repreneur.

Les aides publiques ver-
sées par les collectivités lo-
cales, au total 15 millions 
d’euros, pour soutenir l’acti-
vité du site, auront donc été 
une nouvelle fois versées à 
fonds perdus pour enrichir 
des patrons privés.

Dans une rég ion déjà 
sinistrée par les licencie-
ments, cette nouvelle fer-
meture est une catastrophe 
pour de nombreuses fa-
milles populaires. Elle i l-
lustre cette nécessité vitale : 
il faudra imposer l’interdic-
tion des licenciements et le 
contrôle des comptes des pa-
trons. Car les profits doivent 
d’abord servir à préserver 
les emplois des travailleurs, 
qui n’ont que leur salaire 
pour vivre.

Correspondant LO

La Poste – Paris 11 :  
échec à la direction 
Le 18 décembre dernier avait lieu le procès 
au pénal de deux militants syndicaux de La 
Poste. Huit ans après les faits, et alors qu’un 
premier jugement avait abouti à un non-lieu,

 La Poste soutenait à 
nouveau le directeur du bu-
reau de poste de Paris 11 
de l’époque, aujourd’hui en 
retraite. Celui-ci s’était alors 
prétendu victime de dénon-
ciation calomnieuse et de 
propos injurieux.

Plusieurs d izaines de 
postiers s’étaient déplacés 
au tribunal pour soutenir 
Maria, secrétaire de la sec-
tion CGT de Paris 11, et Sé-
bastien, militant Sud, les 
deux accusés par ce direc-
teur revanchard soutenu 
par La Poste.

Toute l’affaire remonte à 
septembre 2010 et à la grève 
qui avait alors eu lieu au 
bureau de poste de Paris 
11, pour les embauches et 
contre le licenciement d’un 
postier.

Dans un cl imat rendu 
tendu par les sous-effec-
tifs, une altercation entre 
un postier gréviste et le di-
recteur s’était terminée par 
une menace de licenciement 
pour le postier. Convoqué 
par le directeur pour lui si-
gnifier sa mise à pied en vue 
du licenciement, le postier 
se retrouvait coincé dans 
le bureau, entouré par cinq 
cadres bloquant la porte et 
empêchant la secrétaire de 
la CGT d’entrer pour l’ac-
compagner. Le lendemain, 

alors que plusieurs dizaines 
de postiers accompagnaient 
leur camarade, qui avait re-
fusé de signer la sanction, le 
directeur intervenait physi-
quement pour lui interdire 
l’entrée du bureau.

C’est dans ce contexte 
de tension que la CGT et 
Sud adressèrent chacun un 
courrier de protestation à 
la direction régionale Pa-
ris-Sud de La Poste, afin de 
faire cesser l’escalade. Le 
postier fut malgré tout li-
cencié et La Poste tenta de 
muter d’office la secrétaire 
de la CGT, Maria. Le tribu-
nal administratif débouta la 
direction sur cette dernière 
décision. Cela n’empêcha 
pas le directeur de l’époque 
de poursuivre à son tour 
Maria et Sébastien, pour 
avoir signé des courriers 
dont i l prétendait qu’i ls 
nuisaient à sa carrière et le 
calomniaient.

Ces dernières années, la 
direction a systématique-
ment fait appel aux tribu-
naux, tout en accélérant sa 
politique de suppressions 
massives d’emplois. Cette 
fois-ci, elle est tombée sur 
un os, puisque le 9 jan-
vier le tribunal a confir-
mé la relaxe pour Maria et 
Sébastien.

Correspondant LO

SNCF : les trains Intercités 
entre régionalisation, 
abandon et privatisation
Les trains Intercités, baptisés trains d’équilibre 
du territoire (TET), qui ont relié de jour comme de 
nuit de nombreuses villes du territoire et joué un 
rôle indispensable au déplacement quotidien de 
centaines de milliers de voyageurs, sont menacés.

Comme une grande par-
tie du transport voyageurs, 
les TET étaient souvent défi-
citaires. Mais jusqu’en 2011 
l’équilibre financier était 
fourni par une péréquation 
interne à la SNCF, avec l’ex-
cédent des lignes TGV.

Mais les lignes Interci-
tés n’ont pas échappé au 
chambardement l ié à la 
marche vers le dépeçage 
et la privatisation des frac-
tions rentables du transport 
ferroviaire.
Des lignes sacrifiées  
au nom de la rentabilité

Depuis 2011, l’État est de-
venu autorité organisatrice 
des TET. Par une convention 
de trois ans, il indiquait à la 
SNCF un plan de transport, 
moyennant des compensa-
tions pour financer le déficit 
ainsi que l’entretien du ma-
tériel roulant, essentielle-
ment les trains Corail.

Il s’agissait en réalité de 
la mise à mort program-
mée de nombreuses lignes. 
Refusant le remplacement 
du matériel roulant vieil-
lissant, laissant se dégra-
der la ponctualité et pro-
grammant des horaires de 
desserte souvent inadaptés, 
le gouvernement prétextait 
la baisse de fréquentation 
pour amputer considérable-
ment l’offre de lignes.

En 2015, le gouverne-
ment décidait la ferme-
ture de six lignes de nuit 
sur huit. Ensuite, il décidait 
le transfert de l’immense 
majorité des trains de jour 
au x  r é g ion s ,  t r a n s f e r t 
commencé en 2017 et qui 

va se poursuivre jusqu’en 
2020. À ce jour, six régions, 
Normandie, Centre-Val de 
Loire, Nouvelle Aquitaine, 
Hauts-de-France, Grand-Est 
et Occitanie, ont signé des 
accords de reprise, moyen-
nant en contrepartie une 
prise en charge partielle de 
renouvellement du matériel 
roulant et d’une partie du 
déficit d’exploitation.

Mais il est notable que les 
subventions de l’État seront 
gelées ou baisseront même 
d’année en année dans de 
nombreux contrats. Ainsi, 
la subvention de l’État à la 
région Centre-Val de Loire 
passera de 49 millions en 
2018 à 24 millions en 2022. 
Il s’agit en fait d’un désen-
gagement de l’État qui laisse 
aux régions le choix entre 
supprimer des l ignes ou 
faire payer leur maintien 
au prix fort à la population, 
que ce soit par le prix du bil-
let ou la hausse des impôts 
locaux.
Privatisation  
sur le dos des usagers  
et des cheminots

Enfin, six lignes reste-
ront sous tutelle de l’État : 
Paris-Toulouse, Paris-Cler-
mont-Ferrand, Tou louse-
Hendaye, Bordeau x-Tou-
louse-Marseille, Nantes-Lyon 
et Nantes-Bordeaux. Mais le 
gouvernement vient d’an-
noncer en grande pompe le 
coup d’envoi de la mise en 
concurrence de la SNCF sur 
ces deux dernières lignes. 
Suite à un appel d’offres, 
l’exploitation pourrait être 
con f iée à u n opérateu r 

privé en 2022. Pourquoi ces 
deux lignes ? En fait, elles 
viennent de façon provi-
dentielle de bénéficier d’un 
renouvellement complet de 
leur parc de trains, alors que 
l’âge moyen des trains Corail 
est de 37 ans, et on promet 
l’achèvement des travaux 
sur les voies d’ici trois ans. 
Il s’agit donc de dérouler le 
tapis rouge à des capitaux 
privés, en ayant au préalable 
effectué les investissements 
au moyen de l’argent public 
et en garantissant une sub-
vention étatique de 25 mil-
lions par an à l’exploitant 
choisi.

E n  r e v a n c h e ,  l ’ É t a t 
baisse de 30 millions d’eu-
ros la subvention versée 
en 2019 au titre des TET à 
SNCF Mobilités, concernant 
l’exploitation et l’entretien 
du matériel. Il lui demande 
aussi de faire 50 millions 
d’économies sur le dos des 
cheminots.

Un récent rapport du Sé-
nat déclare: « Il est essentiel 
que les efforts de producti-
vité demandés à l’opérateur 
ferroviaire soient effective-
ment réalisés (...) afin que les 
compensations versées par 
l’État à SNCF Mobilités pour 
l’exploitation des lignes TET 
puissent continuer à se ré-
duire substantiellement en 
2020 et dans les années qui 
suivront. »

Ce sont donc les usagers, 
par la hausse du prix des 
billets ou la fermeture de 
leurs lignes, et les chemi-
nots, par les menaces sur 
l’emploi et la dégradation 
des conditions de travail, 
qui paieront le désengage-
ment de l’État des trains In-
tercités, afin d’offrir encore 
et toujours plus d’argent 
frais aux capitalistes.

Christian Bernac

Rassemblement de soutien à Maria et Sébastien.
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Manifestation à Perpignan pour sauver les trains Corail de jour et de nuit.
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Liberty Aluminium 
Dunkerque : achat 
et première grève
La vente de l’usine Aluminium Dunkerque par 
le groupe minier Rio Tinto au groupe Liberty 
House a finalement eu lieu fin décembre 2018.

La vente devait se faire 
au printemps 2018, mais une 
grosse panne électrique a 
mis à l’arrêt pendant plu-
sieurs mois des dizaines 
de cuves à l’Électrolyse. La 
product ion d’aluminium 
n’a retrouvé son rythme de 
270 000 tonnes par an qu’à 
l’automne. L’usine rapporte 
à nouveau d’importants bé-
néfices : 90 millions d’eu-
ros en 2017 produits par  
600 salariés.

Sur les 500 millions de 
dol lars de l’achat, Liber-
ty House n’apporte qu’un 
q uar t de la somme. Les 
375 millions empruntés sur 
cinq ans doivent être rem-
boursés en prenant sur les 
profits à venir de l’usine. 
D’autant plus que Liberty 
House s’est aussi porté ac-
quéreur de plusieurs usines 
sidérurgiques d’ArcelorMit-
tal et a besoin d’argent.

Dans ce contexte, lors des 
négociations salariales an-
nuelles obligatoires (NAO), 

la nouvelle direction a pro-
posé 40 euros pour les tra-
vailleurs, avec 0,4 % d’aug-
mentation individuelle au 
mérite. Elle a refusé de ver-
ser une prime gilets jaunes 
et d’augmenter la prime de 
transport. Elle a surtout mis 
en avant ses propres exi-
gences : mise en place d’une 
journée de carence, davan-
tage de contrôle du bad-
geage, mise en place de pi-
quets de sécurité tenus par 
les salariés en cas de grève, 
etc.

Le 17 janvier au soir, au 
cours de la première as-
semblée d’une équipe d’ou-
vriers, une majorité a décidé 
de débrayer pour la nuit. 
Devant la tenue d’une as-
semblée réunissant l’équipe 
du matin et les travaileurs 
de jour qui étaient dans le 
même état d’esprit, la direc-
tion a avancé une réunion 
prévue. El le y a annoncé 
qu’en plus d’un minimum 
de 40 euros il y aurait 0,6 % 

d ’au g ment at ion i nd iv i -
duelle, avec un minimum 
de sept euros. Elle a annon-
cé aussi l’augmentation de 
la prime transport de 5 %, 
une prime gilets jaunes de 

500 euros, le paiement des 
jours de grève et des heures 
passées en assemblée géné-
rale. Et plus question des 
remises en cause des condi-
tions de travail.

L’argent, le patron en 
trouve pour une augmenta-
tion des salaires quand ses 
profits sont menacés par une 
grève.

Correspondant LO

Usine Arc – Pas-de-Calais :  
la mobilisation fait 
reculer la direction
Vendredi 18 janvier, après plusieurs débrayages de 
centaines de travailleurs, plus de 1 200 salariés se 
sont retrouvés devant les bureaux de la direction 
où se tenait une réunion avec les syndicats.

L e ad e r  mon d i a l  d e s 
arts de la table, Arc est un 
groupe international qui 
possède un important site 
de production en France, 
dans la ville d’Arques, dans 
le Pas-de-Calais. Plus de 
3 500 ouvriers et employés 
y travaillent, sur un effectif 
total de 5 600 salariés.

Avant les vacances de 
Noël 2018, la direction avait 
laissé filtrer des informa-
tions annonçant que lors 
du comité d’entreprise ex-
traordinaire du jeudi 10 jan-
vier elle allait prendre des 
mesures d’allongement du 
temps de travail. Le chan-
tage grossier qu’elle voulait 
uti l iser était que l’entre-
prise devait dégager deux 
fois plus de résultats, faute 
de quoi la pérennité du site 
n’était plus assurée. 

Deux débrayages organi-
sés par les syndicats Sud et 
FO avaient déjà rassemblé, 
les 24 et 31 décembre, 200 

et 100 travail leurs soute-
nus par des gilets jaunes. 
Exprimant leur méconten-
tement face aux attaques 
qui durent depuis des an-
nées, les ouvriers ont affir-
mé qu’ils avaient fait assez 
de sacrifices et refusaient de 
travailler plus.

De plus, deux nuits avant 
le CE, la quasi-totalité des 
ouvriers de nuit avaient lan-
cé un avertissement à la di-
rection en travaillant tous 
revêtus d’un gilet jaune.

Pourtant le jeudi 10 jan-
vier, au CE extraordinaire, 
la direction annonçait un 
plan d’attaques : 20 jours 
de travail supplémentaires 
par an pour les ouvriers tra-
vaillant en 5x8, et de onze 
à quinze jours de RTT sup-
primés pour les salariés tra-
vaillant de jour ou en 2x8 et 
3x8. L’annonce a été prise 
comme une provocat ion 
par les travailleurs, dont les 
conditions de travail sont de 

plus en plus difficiles et les 
salaires très bas.

Mardi 15 janvier au ma-
tin, alors que se tenait la 
première réunion entre la 
direction et les syndicats au-
tour du plan de la direction, 
des travailleurs se réunis-
saient spontanément dans 
les secteurs, débrayaient 
et se rassemblaient devant 
l ’us i ne.  Les débrayages 
spontanés se sont poursui-
vis, soutenus par Sud et FO. 
L’équipe de mardi après-mi-
di est elle aussi sortie devant 
l’usine et a été rejointe par 
l’équipe de nuit à 21 heures.

Merc red i 16 ,  des dé -
brayages ont été encore 
largement suivis : selon la 
direction, jusqu’à 75 % du 
personnel. Et mercredi soir, 

à 22 heures, plus de 120 ou-
vriers sont sortis de l’usine 
en rangs serrés, en scandant 
« Tous ensemble ». Ils ont été 
accueillis par les applaudis-
sements de leurs camarades 
qui étaient groupés devant 
l’usine depuis 20 heures.

Vend red i  18 ja nv ier, 
b eaucoup de  m ac h i ne s 
étaient à l’arrêt tant la mobi-
lisation a été importante. À 
l’appel de tous les syndicats, 
plus de 1 200 travailleurs se 
sont réunis sous les fenêtres 
des bureaux des dirigeants. 
Les travailleurs étaient fiers 
d’être aussi nombreux. Très 
vite, le directeur est sorti 
pour annoncer le retrait 
des attaques sur le temps de 
travail.

Le d i rec teu r généra l 

continue cependant à faire 
peser des menaces sur les 
salaires et les emplois. Il a 
évoqué la nécessité de trou-
ver des solutions pour ré-
duire de neuf millions d’eu-
ros la masse des salaires, 
menaçant de ne pouvoir 
payer les salaires de mars. 
Toujours le chantage !

Il a invité les syndicats 
à l’aider à trouver des solu-
tions. Les travailleurs pré-
sents ont, eux, affirmé qu’ils 
ne feraient aucun sacrifice 
supplémentaire, car ce sont 
les actionnaires, dont la fa-
mille Durand, qui se sont 
enrichis sur leur travail : 
« Ils disent qu’il faut trouver 
neuf millions ? Aux action-
naires de payer ! »

Correspondant LO

Tesla : toujours la même chanson
Le constructeur auto-

mobile américain Tesla en-
visage de licencier 7 % de 
ses effectifs, soit 3 150 tra-
vai l leurs sur les 45 000 
que compte le groupe. Au 
printemps dernier, 9 % des 
emplois avaient déjà été 
supprimés.

Dans le cour r ier en-
voyé à ses employés, Elon 
Musk, le patron de l’en-
treprise, explique ne pas 

avoir d’autre choix. Tes-
la doit « procéder à ces ré-
ductions tout en augmen-
tant le taux de production 
de la Model 3 », la voiture 
électr ique grand publ ic 
qui serait vendue au prix 
de 35 0 0 0 dol l a r s ,  soi t 
30 800 euros.

La raison invoquée est 
la nécessité que ses « voi-
tures, batteries et produits 
solaires restent compétitifs 

sur le plan des coûts ».
Comme on le constate, 

l a  g u e r r e  e n t r e  l e s 
constructeurs automobiles 
qui visent ce marché de 
l’électrique se fait, comme 
toujours dans ce système 
capital iste, avec la peau 
des travailleurs, ceux qui 
poi nteront au chômage 
comme ceux qui se tueront 
au travail.
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Hôpital de Pontarlier : 
grève aux Urgences
Les soignants des Urgences de l’hôpital de 
Pontarlier, dans le Doubs, se sont massivement 
mobilisés jeudi 17 janvier pour lancer un 
cri d’alerte sur les conditions d’accueil des 
patients et sur leurs conditions de travail.

Ils sont soutenus par les 
1 200 signatures collectées 
par une pétition en ligne, 
plus de 200 obtenues le ma-
tin même sur le marché de 
Pontarlier. Toutes catégories 
confondues, médecins ur-
gentistes, infirmiers, ASH, 
secrétaires, aides-soignants, 
le personnel dénonce le 
manque d’effectif, encore 
plus dramat iq ue depuis 
quelques années avec une 
augmentation de 30 % des 
prises en charge, et l’aména-
gement des équipements et 
des locaux.

Les patients sont accueil-
lis dans un couloir, lieu de 

passage, au froid et devant 
tout le monde ! La situation 
est encore plus tendue la 
nuit où, en cas de départ du 
Smur, il peut arriver qu’une 
seule aide-soignante ait à 
s’occuper de tout le monde.

Devant la réaction tar-
dive de la direction, et sa 
proposition d’un débat vi-
sant à trouver des solutions 
à moyens constants, le per-
sonnel est déterminé à ne 
pas baisser les bras. Un nou-
vel appel à la grève est lancé 
pour le mercredi 30 janvier.

Correspondant LO

CAF – Nancy : des difficultés 
des deux côtés du guichet
Face à la mobilisation des gilets jaunes, Macron 
a concédé une hausse de la prime d’activité, en 
réalité l’anticipation d’une hausse déjà prévue, 
et son élargissement en rehaussant le plafond 
d’attribution, jusqu’à environ 1 800 euros net 
pour une personne seule sans enfant.

Da n s le s  C a f ,  ce l a  a 
suscité beaucoup de ques-
tions parmi le personnel : 
comment appliquer dès fé-
vrier une hausse décidée 
mi-décembre qui devrait 
ramener un million d’allo-
cataires supplémentaires ? 
Car les Caf croulent déjà 
sous les dossiers et, en plus, 
le gouvernement a annon-
cé cet été la suppression de 
2 100 postes d’ici 2022.

Dès les premiers jours 
de janvier, ce fut la grande 
affluence dans les accueils. 
De nombreux allocataires 
venaient se renseigner sur 

leurs droits, et le nombre 
de demandes de prime d’ac-
tivité déposées en janvier 
est déjà quatre à cinq fois 
plus important que l’année 
dernière. La ministre de la 
Santé et des Solidarités s’est 
engagée à ce que les dos-
siers reçus avant le 25 jan-
vier soient payés le 5 fé-
vrier, mais sans y mettre les 
moyens. Car, pour traiter les 
dossiers, encore faut-il avoir 
les effectifs nécessaires.

Outre la charge de tra-
vai l que cela représente, 
de nombreux agents des 
Caf se sont aperçus qu’eux 

aussi pouvaient prétendre 
à cette aide, tellement les 
salaires sont bas. Et pas seu-
lement les plus jeunes dont 
le salaire d’embauche est de 
30 euros au-dessus du smic, 
mais aussi certains qui sont 
pourtant proches de la re-
traite. Cela a eu le mérite de 
provoquer de nombreuses 
discussions sur les salaires 
entre col lègues, dont les 
salaires sont bloqués trop 
longtemps.

A pr è s  u ne  pr e m iè r e 
grève en décembre, à la-
quelle ont participé plus de 
36 000 agents de la Sécurité 
sociale, soit 30 % de l’effec-
tif, à l’appel de l’ensemble 
des syndicats, nombreux 
sont ceux qui envisagent de 
remettre ça lors d’une pro-
chaine mobilisation annon-
cée pour le 29 janvier.

Correspondant LO

Ehpad Saint-Charles – Sceaux : 
grève pour se faire respecter
Dans l’Ehpad Saint-Charles à Sceaux, du groupe 
Korian, depuis qu’une nouvelle directrice est 
arrivée il y a quelques mois, les rapports avec le 
personnel se sont tendus. Celle qui se comporte 
comme un gendarme dans la maison de retraite 
a multiplié les attaques contre le personnel.

Ainsi, deux personnes 
ont été licenciées, une autre 
convoq uée, et au moi ns 
deux salariées sont en ar-
rêt pour dépression. À cela, 
il faut ajouter les accidents 
du travail et les erreurs de 
paie, dont une a laissé une 
employée sans salaire pen-
dant la période des fêtes ! 
Face à cette situation, une 
dizaine de travailleuses se 
sont réunies à l’appel des 
déléguées CGT et elles ont 
voté la grève pour le lundi 
21 janvier.

Toute la journée du lun-
di, une quinzaine de tra-
vailleuses, sur les vingt que 
compte l’équipe, ont tenu le 
piquet devant les portes de 
l’entreprise. La direction 
a fini par recevoir les re-
présentants du personnel, 
mais elle a refusé de signer 
le constat de fin de conflit. 
Devant toutes les grévistes, 
montées soutenir leurs re-
présentantes, les discus-
sions se sont arrêtées. La 
direction invoquait le Code 
du travail et les conventions 

collectives, tandis que les 
grévistes s’appuyaient, eux, 
sur le rapport de force.

Mardi matin les discus-
sions ont repris. La direc-
tion s’est excusée de ses at-
taques contre une élue et 
a fini par assurer qu’elle 
réglerait le problème des 
erreurs de paie et qu’elle 
s’engageait à transformer 
trois CDD en CDI. De plus, 
elle a décidé d’écouter les 
salariés, qui jonglent depuis 
des années entre les deux 
bâtiments de l’Ehpad, sur la 
meilleure façon de faire les 
travaux qui devraient com-
mencer prochainement.

Rien de tel que de mon-
t r e r  s a  d é t e r m i n a t i o n 
pour ternir les galons du 
gendarme !

Correspondant LO

La Place – Halles de Paris : 
la grève met la pression
À partir du 9 janvier, dix des douze salariés du 
centre culturel La Place ont fait grève pendant 
près de deux semaines pour s’opposer à un 
projet de restructuration, à la convocation 
préalable à licenciement d’un salarié et aux 
méthodes autoritaires de la direction.

Située sous la Canopée 
des Halles, La Place est une 
association culturelle de la 
ville de Paris qui a ouvert 
ses portes en septembre 
2016 pour promouvoir la 
culture hip-hop. Derrière 
la façade associative, les 
salariés ont vite découvert 
les conditions de travail de 
n’importe quelle entreprise 
capitaliste : chef autoritaire 
et injurieux, en part icu-
lier vis-à-vis des femmes, 
sema i nes de t rava i l  de 
50 heures et salaires qui 
sont loin de faire l’affaire.

Résultat, plusieurs sa-
lariés de l’association ont 
été poussés vers la sortie, 
sans que leur poste soit 
forcément remplacé. De 
dix-sept dans l’association 
à l’origine, ils ne sont plus 
que douze pour effectuer le 
même travail, et un d’entre 
eu x, en mi-temps théra-
peutique, a été récemment 

convoqué à un entretien 
préalable à licenciement.

Le conseil d’administra-
tion de l’association et la 
mairie de Paris préparaient 
depuis quelque temps un 
projet de restructuration 
qui devait entériner la sup-
pression de la plupart des 
postes non remplacés et fai-
sait disparaître le pôle artis-
tique et culturel de La Place.

Après plus de dix jours 
de grève déterminée, la di-
rection a fini par annoncer 
le gel de la restructuration, 
et l’annulation de l’entretien 
préalable à l icenciement. 
Fiers d’avoir relevé la tête 
col lectivement et d’avoir 
fait reculer provisoirement 
leur direction, les grévistes 
ont décidé de reprendre 
le travail lundi 21 janvier, 
conscients qu’i ls devront 
rester v ig i lants pour la 
suite.

Correspondant LO
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L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
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Psychiatrie publique : “ Des moyens pour la psy, 
c’est maintenant ! ”

PP
U

Mardi 22 janvier, une journée de la psychiatrie a été 
organisée à l’initiative de l’hôpital Pinel d’Amiens, 
engagé dans un mouvement de lutte depuis juin 
2018, avec ceux du Rouvray à Rouen, de Pierre-
Janet au Havre, et de bien d’autres hôpitaux 
psychiatriques du pays, dont ceux de Paris.

Malgré la neige, les ma-
nifestants se sont rejoints à 
environ cinq cents à Paris, 
place de la République. Il y 
avait des délégations d’une 
trentaine de villes du pays. 
Après des prises de parole 
dénonçant les effets des po-
litiques gouvernementales 
successives, la manifesta-
tion est partie avec entrain 
jusqu’à l’Assemblée natio-
nale, aux cris de : « Même 
si vous ne le voulez pas, on 
est toujours là ». Le slogan 
« Des moyens pour du lien et 
pas des liens » exprimait la 
volonté de soigner humaine-
ment et par la parole plutôt 
qu’en attachant des patients 
à leur lit.

La dégradation du quoti-
dien dans les services psy-
chiatriques, autant pour 
le personnel que pour les 
patients, n’est même plus 
niée aux différents échelons 
hiérarchiques. La ministre 
de la Santé avait déclaré il y 
a un an : « La psychiatrie ne 
sera plus le parent pauvre. » 
Mais elle continue à suppri-
mer des lits et des postes. En 
fin de manifestation, devant 

l’Assemblée nationale, la dé-
putée macroniste chargée 
du dossier a elle-même re-
connu que l’enveloppe sup-
plémentaire prévue pour 
2019, 50 millions d’euros, 
est insuffisante. Cela ne lui 
a pas évité les huées quand 
elle s’est targuée sur un ton 
ampoulé d’être « psychiatre 
depuis le siècle dernier » et de 
travailler « une demi-journée 
par semaine à l’hôpital ».

En vingt ans, la fermeture 
de la moitié des lits d’hos-
pitalisation s’est faite sans 
contrepartie d’ouverture de 
structures en ville. Des lieux 
d’accueil comme les CATTP 
(centres d’accueil thérapeu-
tiques à temps partiel) et les 
CMP (centres médico-psy-
chologiques) ferment ou sont 
fusionnés de force.

Les gouvernements suc-
cessifs ont créé de vrais dé-
serts dans la psychiatrie 
publique, en laissant par-
tir à la retraite la moitié du 
personnel sans organiser la 
formation de jeunes pour 
prendre leur relève.

Aujourd’hui , dans les 
services, que voit-on ? Des 

soignants pressés qui en-
chaînent les tâches pra-
tiques en allant d’un patient 
à l’autre, d’un ordinateur à 
une armoire à médicaments, 
sans pouvoir prendre le 
temps d’être suffisamment 
à l’écoute, d’anticiper les be-
soins des patients, de faire 
des activités avec eux. Le 
travail d’équipe, qui faisait 
partie intégrante du fonc-
t ionnement des ser vices 
psychiatriques depuis les 
années 1970, devient im-
possible. Certains cadres 
et médecins en arrivent à 
considérer les infirmiers 
comme de simples exécu-
tants, dont l’avis sur les pa-
tients ne compte pas. Quant 

aux aides-soignants et aux 
agents, pourtant proches 
de fait des patients, ils n’ont 
plus leur mot à dire. Alors, 
à la fatigue s’ajoute l’amer-
tume, et aussi l’indignation 
quand un incident pourtant 
prévisible éclate et qu’un 
patient ou un membre du 
personnel en est victime.

A lors q ue le su iv i de 
chaque patient nécessite 
une continuité, il voit sou-
vent des têtes nouvelles à 
cause des remplacements 
dus au manque d’effectif 
et parce que les conditions 
de travail font fuir le per-
sonnel à la recherche d’un 
autre lieu de travail.

Des patients sont orientés 

et déplacés comme dans un 
jeu de chaises musicales, 
par manque de places, ou 
même sortent prématuré-
ment. Les patients les moins 
autonomes sont remis à la 
charge de leur famille ou 
poussés vers la clochardi-
sation, voire la prison, pour 
ceux qui ne sont pas relé-
gués dans des structures 
médico-sociales à moindre 
coût.

Heureusement, on le voit 
dans la protestation et dans 
les actions revendicatives, 
l’esprit d’équipe des soi-
gnants est toujours bien là, 
comme l’a montré une fois 
de plus la journée du 22.

Correspondant LO
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Rapport Oxfam :  
la richesse mondiale 
entre quelques mains
Les 26 milliardaires les plus riches possèdent 
autant que 3,8 milliards de personnes, la moitié la 
plus pauvre de l’humanité. Cette sinistre équation, 
révélée par l’ONG Oxfam, résume le caractère 
monstrueux et parasitaire du capitalisme.

La crise de 2008 s’est tra-
duite au niveau mondial par 
un recul de la production, 
une explosion du chômage et 
de la misère. Mais le nombre 
de milliardaires et leur for-
tune personnelle n’ont cessé 
de progresser depuis dix ans.

Ainsi, le premier au clas-
sement, Jeff Bezos, le pro-
priétaire d’Amazon, a vu 
sa fortune progresser de 
39 milliards en un an pour 
atteindre 112 milliards de 
dollars. À titre d’exemple, 
Oxfam indique que seule-
ment 1 % de sa fortune re-
présente le budget total de la 
Santé de l’Éthiopie, un pays 
de 105 millions d’habitants.

Deux capitalistes français 
font partie du club des 26. 

Bernard Arnault, proprié-
taire de LVMH au quatrième 
rang et Françoise Betten-
court-Meyers, héritière de 
L’Oréal. Et en France, huit 
milliardaires possèdent au-
tant que les 30 % les moins 
riches.

Oxfam signale que « tan-
dis que les milliardaires ont 
vu leur fortune augmenter 
de 12 % l’an dernier, la ri-
chesse de la moitié la plus 
pauvre de la population du 
monde a chuté de 11 %. » Cela 
se traduit par des inégalités 
croissantes dans l’accès aux 
soins, l’espérance de vie, la 
scolarisation dans les pays 
pauvres comme dans les 
plus riches. Ainsi, dans les 
quartiers les plus pauvres 

de Londres, l’espérance de 
vie est aujourd’hui de six 
ans inférieure à celle des 
quartiers les plus riches. 
L’espérance de vie recule 
aussi dans les quart iers 
pauvres des États-Unis.

C’est l’enrichissement 
extrême des uns qui pro-
voque l’appauvrissement 
des classes populaires. Le 
capitalisme en crise, pour 
maintenir les profits des ac-
tionnaires, ne voit d’autre 
moyen que de réduire la 
part qui revient aux travail-
leurs du monde entier. Il le 
fait directement par le ren-
forcement de l’exploitation, 
par la baisse des salaires 
réels, par l’intensification 
du travail pour les uns et le 
chômage pour les autres. Et 
il le fait indirectement en 
parasitant de plus en plus 
les caisses des États.

T o u t  c e l a   n ’a b o u t i t 
q u’à rét réc i r  encore l a 

Mais que diable font-ils  
de leurs milliards ?

Jeff Bezos, le seigneur 
d’Amazon, a l’idée d’or-
ganiser des voyages dans 
l’espace pour ses congé-
nères pour la modique 
somme de 200 000 dollars.

Et si les 26 mi l l iar-
daires les plus riches de 
la planète ont envie de 

s’installer dans une na-
vette spatiale pour une 
destination de leur choix, 
ce n’est pas ce qui pour-
rait arriver de pire à l’hu-
manité quand elle décide-
ra de les exproprier pour 
les empêcher de nuire.

C.B. 

Migrants : morts tragiques et surenchères politiciennes ignobles
L’année 2019 à peine entamée compte déjà ses 
premiers naufragés et ses premiers morts en 
Méditerranée. Vendredi 18 janvier, 117 migrants 
ont trouvé la mort lors du naufrage de leur 
bateau pneumatique au large de la Libye. 

Parmi eux se trouvaient 
dix femmes et deux enfants, 
dont un bébé. D’après les in-
formations de l’Organisation 
internationale pour les mi-
grations, 170 personnes ont 
disparu en Méditerranée en 
quelques jours début janvier.

Face au drame, les ONG 
qui secourent les migrants 
en mer ont renouvelé leur 
demande de pouvoir opé-
rer sans entraves et surtout 
de pouvoir accoster dans 
les ports italiens. Salvini, 
dirigeant du parti italien 

d’extrême droite la Ligue et 
ministre de l’Intérieur, est 
aussitôt monté au créneau 
pour accuser les associa-
tions humanitaires qui re-
tournent au large de la Libye 
d’encourager les trafiquants 
et d’entraîner la mort des 
migrants. L’ONG allemande 
Sea-Watch, qui demandait 
à débarquer dans un port 
sûr après avoir secouru 
47 naufragés samedi 19 jan-
vier, s’est ainsi vu répondre 

par Salvini : « Qu’ils aillent à 
Berlin en faisant le tour par 
Hambourg ! »

Plus hypocrite, son  alter 
ego du Mouvement 5 étoiles, 
le  m i n i s t r e  du T rav a i l 
Di Maio, a prétendu s’en 
prendre aux causes des nau-
frages en pointant les res-
ponsabilités de la France 
qui « appauvrit économique-
ment » des dizaines de pays 
africains, favorisant ainsi 
ces « voyages du désespoir ».

Salvini persiste dans le 
registre qu’il affectionne, Di 
Maio dénonce la politique 
impérialiste… quand il s’agit 
de celle de la France, pendant 
que le gouvernement fran-
çais verse des larmes sur les 
naufragés tout en verrouil-
lant ses frontières. Les di-
rigeants impérialistes sont 
à l’image de la politique de 
pillage et d’exploitation qu’ils 
imposent aux pays pauvres.

Nadia Cantale

Carrefour-Milénis – Guadeloupe : les grévistes tiennent 

consommation des classes 
populaires et le marché des 
biens de production ainsi 
qu’à enfoncer l’économie 
et la société entière dans le 

chaos.
Mais les préoccupations 

des capitalistes n’ont jamais 
été l’avenir de l’humanité...

Christian Bernac

bon malgré la police
Dans l’après-midi du 18 janvier, Jean-Marie 
Nomertin, secrétaire général de la Confédération 
générale du travail de Guadeloupe (CGTG) et 
porte-parole de Combat ouvrier en Guadeloupe, a 
été interpellé très violemment par les gendarmes 
alors que les grévistes de Milénis occupaient 
l’espace de Cadi-surgelés, sur la zone de Jarry 
à Baie-Mahault, une entreprise du groupe 
SAFO appartenant à la famille Despointes.

L es s a l a r iés  sont  en 
grève depuis plus de deux 
mois contre leurs patrons, 
les riches békés Despointes, 
descendants de colons es-
clavagistes et aujourd’hui 
parmi les 500 plus grandes 
fortunes de France. Ceux-ci 
ont décidé de diminuer le 
salaire des travailleurs en 
supprimant des primes. 

Chaque salarié perdrait 
ainsi entre 1 600 et 2 000 eu-
ros par an. La grève est majo-
ritaire, ce qui empêche l’hy-
permarché de fonctionner. 
En parallèle, les grévistes 
mènent des actions pour dis-
cuter avec leurs camarades 
des autres entreprises du 

groupe Despointes, ce qui, 
de fait, les bloque quelques 
heures, voire une journée.

Après une décision de jus-
tice ordonnant le déblocage, 
six fourgons de gendarmes 
équipés de casques et de 
boucliers ont débarqué sur 
le site. Jean-Marie Nomertin 
était présent à ce moment-là. 
Les grévistes ont fait bloc 
avant que les gendarmes les 
encerclent et les coincent 
contre la barrière d’entrée. 
C’est dans cette cohue que 
notre camarade Nomertin 
a été happé par des gen-
darmes, isolé du groupe, 
violemment plaqué au sol, 
menotté puis embarqué et 

emmené à la gendarmerie 
de Baie-Mahault. Immédia-
tement, la nouvelle a fait 
le tour de l’île. L’émoi et la 
protestation étaient à leur 
comble.

Des vidéos de l’arresta-
tion ont circulé rapidement 
sur les réseaux sociaux et 
une centaine de personnes 
se sont spontanément ras-
semblées devant les locaux 
de la gendarmerie où il était 
gardé à vue.

Les nombreux travail-
leurs ont convergé de plu-
sieurs endroits du pays vers 
la gendarmer ie. F i na le -
ment, il a été libéré le jour 
même en début de soirée 
sans qu’aucune charge ne 
soit retenue contre lui, du 
moins pour l’instant.

C ’es t  u n e xemple de 
plus de la complicité entre 
le grand patronat et les au-
torités. Comme toujours, 
les riches békés siff lent et 
l’État dépêche aussitôt ses 
hommes armés.

Si par ces manœuvres les 
Despointes voulaient briser 
le moral des grévistes, c’est 
raté ! Cet épisode n’a fait que 
renforcer les travailleurs en 
lutte. Le lendemain samedi, 
au soir, plus de deux cents 
personnes se sont retrou-
vées sur le piquet de grève 
de Milénis autour des gros 
ka (tambours) pour chan-
ter ensemble. Le 22 janvier, 
les travailleurs en étaient à 
deux mois de grève. Celle-
ci continuait et il était pré-
vu ce jour-là une manifes-
tation appelée par la CGTG 

et l’UGTG sur le parking de 
Milénis, ainsi que d’autres 
manifestations de soutien 
des travailleurs. Ceux de la 
banane à Capesterre, dans 
le sud de l’île, avaient an-
noncé une manifestation et 
des arrêts de travail sur les 
plantations.

À leur manière et sans 
le vouloir au départ, les tra-
vailleurs de Milénis fêtent 
par leur lutte le dixième an-
niversaire de la grève gé-
nérale et de la mobilisation 
populaire de janvier 2009.

Noéline Ramin

Jean-Marie Nomertin plaqué au sol par les policiers.
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